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L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
nlu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites 
onscs des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQU E compreni 
le compta rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, 
PRIER 

auxrenouvellements et réclamations 
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L "Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : 
informations et les annonces. 
suelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an. 


-ulaires, avis, communications, 


les textes des lois, décrets, 
Les 


comprend Île 


et la table annuelle. 





L'Edition des DÉBATS DE L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu 
française et la table annuelie. 

L'Edition des AVIS 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle, 

L'Edition COMPLÈTE comprend : 
et des Édilions des Débats de l’Assemblée netionale, du Conseil de la République et 
da l’Assemblée de l'Union française, des Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 18 mars 1948 portant dissolution 
du conseil municipal é'Oran et institution 
d'une délégation spéciale, 


ne 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ]intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de là loi du 5 avril 
1831 ; 

Vu l’article 23 du décret du 5 auvembre 
1926; 

Cousidérant qu'il existe, au s°in du ramséi: 
wiunicipal de la ville d'Oran aAlgere), «es 
dissenlimentis qui £niraveni la geslion des 
affoires de la commune; 

Vu lovis du gouverneur géntral de Al- 
série : 

Le conseil des minisires entendu, 


Décrète : 

Art, {er — Le conseil municipai de la ville 
d'Oran (Algérie) est dissous. 

Ari. 2, — Il est institué dans cette com- 
mune une délégation spéciale compsie dc 
MM. le docteur Abadie, Kruger (Edouard), 
Lanpene (Alexis), Malvy (Camile. Ouayoun 
(Joseph), Nourmeri Mohamed, Habiche Hadj 
\bd-el-Kader. 


Art, 3, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
” ublié au Journal ofJiciel de da Repu- 
blique française et inséré au Journal officiel 


&CHUMAX 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de 
JULES MOCH 


—— —— -2%+% 


l'int ” =: 
& IMC TICU , 








D ds 
19 Mars 498 


—— 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 








Cabinet du ministre des forces armées 


ee 


Le m'nistre des forces armées, 
Vu le décret du 24 novembre 1917 por 1 
nomination des membres du Gouvernement 


rnem nt 
LE TE , 


ArrCle: 
Art. fer. — Est nommé au cabinet du mix 
tre des forces armées: DIS 


Chargé de mission. 


M. Seiler (Pierre), administrateur civi! de 
2 classe, en remplacement de M. Ramyagt 
{Maurice}, appelé à l’autres fonctions, ‘ 


au Journar officier te Vo Rép net PUS 
prendra eflei à compier du 16 mars 498. 
Fait à Paris, le 16 mars 4918. 
PIENRE-HENRI TEITGE, 
0e — 





Commissions administratives paritaires pour le 
personnel du caüre laïéral des agents tech. 
niques des constructions et armes navales 
et des agents administratifs des directions 
de travaux (établissements Saint-Tropez), 


Le secrétaire d'Etat ehargé de la fonction 
publique et de la réforme administrafve ét 
le secrélaire d’Elat aux forces armées, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 1or 
tant statut général des fonctionnaires 
tlamment ses articles 20, 21 et 2?; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1M 
portant règlement d’administration publique 
pour l’app:ication de l’article 22 de la loi pré 
cilée et relalif aux cemmiss'ons paritaires el 
aux comités techniques paritaires; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1947 portant créx 
tion des commissions aduninistralives park 
laires compétentes à l'égard des per:ounes 
fonctionnaires de la marine, 


Arrêlent: 


Article sir Ya — ]! est sréé à Suint-Trope, 
sous la présidence du directeur central des 
constructions et armes navales ou de 

présentant deux commissions adminisl'atves 
compélentes à 


er respectivement 

‘égard des agents techniques et chefs de 1 
vaux des constructions el armes ni s (C3 
dre iatéra!) et agents administraiifs des de 


rections de travaux (cadre latérai) ei co 
posées de :a façon suivante: 
Commission administrative (agents ten 
ues des construstions et armes navies, 4 
re latéral) : 
a) Représentants de l'administration 
Trois tilulaires, trois suppléants; 

b) Représentants du personnel: 
Chefs de travaux des construction 
navales: un titulaire, un suppkant. 
Agents techniques principaux des CU 
un litulaire, un suppiéant. 
Agents techniques des C. 

laire, un suppléant, 


A, N: 


A. N.: un Ur 


Commission administrative (agents 270 
nistratifs des directions de travaux üu 
latéral) : d 

) 


a) Représentants de l’adminis!: 
litwaires, trois suppléants. 








Par 


pon 








\ hi 


'e 
LS 














mit 
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Ps Lis administratifs de directions de tra- | Barbe (Jean), 1e régiment de marche du | Mounier (Georges), Afrique équatorlale fran- 
E- itulaire, un suppléant. Tchad, caise. 


sent: administratifs adjoints de directions 
é "vaux: un titulaire, un suppléant. 
Fait à Paris, le 18 mars 1948. 
r. secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme admi- 
nistrative, 
M. BLONDEL. 

.ocrélaire d'Etat aux forces armées: 
Le directeur du cabinet civil, 
DE LOUVENCOURT, 


oo 


pou: | 





troupes coloniales (armée active), 


—_—— 


sion en date du 6 mars 198, sont 


Par d° € 
pommés aux grades ci-après : 
(Pour compter du 1° mars 1918.) 
EUROPÉENS 
infanterie. 


iu grade d'’adjudant-chef. 


Les adjudants: 

\indré)}, Afrique équatoriale fran- 
L'IHorse (Francis), Afrique occidentaie fran- 
6 Robert}, Antilles. 

Charri (Marcel, école militaire inter-armes, 
\haurice}, Afrique équatoriale fran- 
L | Roux (Yves), 8 bataillon d'infanterie colo- 
Hervouct (Lucien), fe bataillon d’infanterie 


Mr L Pierre), Afrique occidentale fran- 


Lisa; (Max), Madagascar. 
ilbrre (Etienne), Afrique ocœidentaie fran- 
Lépi tes), 5 régiment de tirailleurs sé- 


rges)\, Afrique occidentale fran- 


» 


DE L'ARME BLINDÉE 


Manec] Robert), régiment colonial de re- 


(Jean), régiment colonial de re- 


LL ï 1 » 


SPÉCIALISTES DU GÉNIE 


ine), vompagnie de 
» coloniale, 


sapeurs 


Au grade d'adjudant. 


nts-majors: 

erre), Afrique équatoriale fran- 
Robert), 48le compagnie de tirail- 
palais. 


Pas \burice)}, 3e bataillon d’infanterie co- 


rvé), 4° bataïllon de commande- 
nin), 6 régiment de tirailleurs 
(Gérani), Afrique équatoriale fran- 
Jules), Afrique occidentale fran- 


ille), 6 régiment de tirailleurs 


in), Afrique équatoriale française. 





ns (Pierre), 7e bataïkon d'infanterie colo- 

niale, 

Reeb (Frédéric), régiment colonial de recon- 
naissance. 

Sar (Jean), Afrique occidentale française, 

per (Charles), Afrique équatoriale fran- 
Çaise. 


Lichinger (Clément), 4e batail:on de comman- 
dement. 

Grimaldi (Georges), 3% régiment de tirailleurs 
sénégalais, d 

Gelle (Fernand), Afrique occidentale fran- 
Çaise. 

Emery (Maurice), Afrique occidentale fran- 
gaise, 


SPÉCIALISTES DE L'ARME BLINDÉR 


Bodart (Jules), Afrique occidentale française. 

Lecci (Martin), Afrique occidentale française. 

Chapelier (René), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


SPÉCIALISTES DU GÉNIE 


Choplin (Raymond), compagnie de sapeurs 


d'infanterie coloniale. 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 

Seye Abdou'aye, Afrique occidentale 
çaise. 

Mariani (Charles), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 

Corsetti (Jean), Afrique équatoriale française, 

Pierrisnard (Gilbert), Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Colombani 
française. 

Salch (Charles), 3e régiment de tirailleurs sé- 
négalais. 

Lof (Edouard), centre de rassemblement des 
troupes colonia'es dans la métropo:e. 

Le Goueff (Désiré), Antilles. 

Thany (Gontran), Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Louise-Alexandrine (Louis), Antilles. 

Fonteraille (Daniel), direction régionale des 
prisonniers de guerre de la 4° région mili- 
taire. 

Garbani (Ienri), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. 

Coureau (Jean), centre administralif des trou 
pes co:oniales dans Ja métropole. 

Waltensperger (Albert), Afrique 
française. 


fran- 


(Antoine), Afrique occidentale 


équatoriale 


Mognot (Charles), Afrique occidentale fran- 
çaise. é 

Corriez (Georges), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Ferret (Pierre), Afrique équatoriale française. 

Langlois (André), 1er régiment de marche du 
Tchad. 

Grange (Georges), Afrique 
çaise. 

Peliegrin (Jean), Côte f:ançaise des Sormnalis. 

Mauniguet (Maurice), Afrique équatoriale 
française. 

Auge (Marcel), Afrique équatoriale française. 

Truchi (Paul), 3° régiment de tirailleurs séné- 
galais. 

Jacquet (Jean), 5° régiment de tirailleurs sé- 
négalais. 

Mathey (Paul), Afrique équatoriale française. 

Setti (Pancrace), 6 régiment de tirailleurs sé 
négalais. 

Bourroux (Georges), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropoie. 


équatoriale fran- 


Gruel (Plerre), 3% bataillon d'infanterie colo- 
niale. 

Roventini (Louis), Afrique occidentale fran- 
çaise. ; 
Leynaud (Fernand), Côte française des So- 

malis. 


tiltng 


Vigilant (Jean), Antilles. 





Wodon (René), 1e bataillon d'infanterie co- 
loniale de marche. 

Viole (Eugène), Afrique occidentale française, 

Tissèdre (René), Ge régiment de tiraileurs sé- 
négalais. 

Charbon {Joseph}, 3e bataillon d'infanterie co- 
luniale. 

Vassal {Louis), Afrique occidentale française. 

Bernard (Daniel), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 

Fonteneau (Gabriel), Afrique équatoriale fran« 
çaise. 

Le Roux (Jean), 1er régiment de marche du 
Tehad. 

Le Nir (Jean), dépôt des isolés des troupes co- 
loniales. 

Pallard (Joachim), Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Maheux (Henri), 
çaise. 

Barbieux (Robert), dépôt des isolés des trous 
pes coloniales, 

Voisin (André), Afrique équatoriale française, 

Guilhot (Henri), Antilles. 


Afrique occidentile fran 


Padovani (François), Afrique occidentale 
francaise. 
Corenthin (Alexandre), Afrique occidentale 
rançaise. 


Forte (Jacques), centre de rassemblement des 
troupes coloniales dans la métropole. 

Toulalan (Jean), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 


Cucheval (Pierre), 39° compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux. 

Guittet (Georges), Afrique occidentale fran 
çaise. 


Bonus (Marcel), Aniilles. 

Perlin (Ferdinand), 1er régiment de marche 
du Tchad. 

Calliot (Jean), G régiment de tiraileurs séné- 
gaiais. 

Dohin (François), Afrique occ 
Caise. 

Derneville (Edouard), Afrique occidentale franx 
çaise, 

Versini (Etienne), 5° 
sénégalais. 


Noé (Jean), Aïrique occidentale française 


dentale fran- 


régiment de tirailleurg 


Duperrier {Guy), 15° régiment de t'railleurs 
sénégalais. 

Inizan (Pierre), 15° régiment de lirailleurs 
sénégalais. 

Didier (Louis), dépôt des |! 116 di iroupes 
coloniales. 

Grien (Denis), fe régiment de marche du 


Tchad. 

Periou {Pierre}, 4er bataillon d'infanterie col 
niale. 

Féral (Albert), % bataillon d'infanterie colo- 
niale, 


Rapüizat ‘Henri), Afrique occilentale française, 
Les sergents: 

Giocondi (Jacques), 1e bataillon d'infanterie 
coloniale. 

Abba {Désiré), 4e bataillon d'infanter )10 
niale. 

Michelet {Henri), G+ régiment 4 leurs 
sénégalais 

Chat (Maurice), dépôt 4 isolés d ire# 
coloniales. 

Franck (Pierre), régiment colonial de recon- 
naissance 

Vergniaud ‘Lu , Afriqu fran- 
€ » 

0 I }, régin t 1 \- 

1! (4 

ND Arnadou-Lamine 5e f l& 
railleurs sénégalais. 

Durose {François Afriq ) r fran- 
çaise. 

Amiel {Char:es), Afriq I ile fr a 

Taviot (Gastor er , ] ] Le 
pe Honia ] d rop 
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Razafimbah'my (Jules), 4° bataillon d’infante- 
wie Colon We, 
Jegou (Auguste), 
Tchad, 
Moracchini 
française. 

Luttringer Ilenri), Madagascar, 

Laporte :André), Afrique équatoriale française. 

Maire (Gilles), dépôt des isolés des troupes 
colon1d:es. 

Prune! (Paul), 4 bataillon d'infanterie colo- 
n'a'e de marche. 

Day (Paul), 5° groupement des compagnies de 
tirail'eurs sénéga'ais. 

Astoln (Pierre), centre administratif des trou- 

ojoniales dans la métropole, 


4er régiment de marche du 


(Jacques), Afrique occidentale 





b 

Lancon tJules), Afrique occidentale française. 

Boukhetzer (Lakdar dit Edgard), Afrique équa- 
toriale française. 

Diallo (Boubarar), Afrique occidentale fran- 
Çais 


Le Dorgne (Raymond), centre de rassemb'e- 
ment des troupes colon'ales dans la métro- 


(Ibrahime), Afrique équaioriale fran- 


Thermunien {Alexandre), Afrique occidentale 
francaise, 


Hussong (Georges), groupement d'infanterie 


I > L à 

Piélri (Armand), 3 régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Chatellier (François), dépôt des isolés des 
trouves coloniales, 

N'colle (Georges), & bataillon de commande- 
ment 

Succingeas (Jean), 4 batalllon d’infanterie 
cronale de marche. 

Au grade de sergent-chef. 
Les sergenis: 


Guitard { Auguste), direction régiona!e des pri- 


sonniers de guerre de la 9% région miliaire. 
Bonte (Léon), Afrique occiden'ale française. 
Col'et Jean), % bataillon d'infanter'e colo- 
Ca Emile 1® r nent de tiraïlécurs 
X rapairia 
Sa André), 2 bataih d'infanterie 
118, 
P {) sil [E l Il | le frança se, 
SA Yvon), dénût des isolés des troupes 
L( L 
Lo | M Pegill } ] de mcon 
Mn Albert), &e bataillon d'infanterie colo- 
] 
Mo Pau Afrique occidentale française. 
Forest (Jean), régiment colonial de reconnais- 
f 
P LU el\ { hata 11 N » " mmande- 
André (Georges), Afrique occidentalo fran- 


Bayle ‘{Jacques), %® régiment de tirailleurs 
con ra ! 115, 

Seller (Georges), Afrique occidentale fran- 

Franco's), fer bataillon d'infanterie 
ie marche, 


centre de rassemblie- 


bert (Robert), 
Il les iroupes Col les dans la métro- 
po 
D ré 3e ibata l'infanterie colo- 
Santini {J'ales), 3° bataillon d'infanterie colo- 


Bour!iol (Paul), centre administratif des trou- 
pes col@niales dans la métropote. 


Moreile (Alphonse), 1er bataillon d'infanterie 


Jean), 5 groupement des compagnies 
de tiriilleurs sénégalais 





Cremades (Jean), 6° régiment de tirailieurs 
sénégalais. 

Lagleyze (Olivier), 6& régiment de tirallleurs 
sénéga:ais 

Brunet (René), @& régiment de tiraïlleurs séné- 
galais. 

Mirandelle (Jean), centre de rassemblement 
des troupes coloniales dans la métropole. 

Frigout (Louis), Madagascar. 

Cazin (lenri), 3e régiment de tirailleurs séné- 
ga'ais. 

Delean (Roger), centre de rassemblement des 
troupes coloniales dans la métropole. 

Zimmermann (Rolf), direccion régionale des 
prisonniers de guerre de la 4° rég'on mili- 
taire. 

£:hneider (Henri), direction régionale des pri- 
sonniers de guerre de Ja 4e région militaire. 

Taero (Tarahoi), Pacifique. 

Lombard (Robert), Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Faye (Marcel), 5e bataillon de parachutistes 
d'infanterie coloniale. 

Roper (Théodore), :? bataillon de commande- 
ment, 

Guine (Maxime), direction régionale des pri- 
sonniers de guerre de la 4e région militaire. 

Boher (Raymond), 2° bataillon d’infanterie 
coloniale, 

Campain (Emile), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 

Ai.zsandrini (François), régiment colonial de 
reconnaissance. 

Corbobesse (Hila're)}, direction régionale des 
prisonniers de guerre de la 9 région mili- 
taire. 

Coutant (Paul), 4er bataillon d'infanterie co10- 
niale, 


SPÉCIALISTES DE L'ARME BLINDÉE 


Seigle {Auguste), régiment co'oniai de recon- 
naissance, 

Gantner (Marlin), régiment colonial de recon- 
naissance. 


SPÉCIALISTES DU GÉNIE 


Pezilla (Marie), compagnie de sapeurs des 
troupes coloniales. 

Nico'as (Camille), compagnie de sapeurs des 
troupes coloniales, 


Artilleric: 
Au grade d'adjudant-chel. 
Les adjudants: 
Billot (Robert), Afrique occidentale française. 
Bideau (Auguste), Afrique occidentale fran- 
çaise. 
Potier (Marcel), Antilles, 
Clere (Maurice), 1/3 régiment d’arlilerie co:0- 
niale. 
Manach (Viclor), centre de rassemblement des 
renforts coloniaux. 


SPÉCIALISTES DE L'ARME DLINLÉE 


Trébaul (Guillaume), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Au grade d'adjudant. 


Les maréchaux des ‘ogis-majors: 

Lincot (Gabriel), Afrique équatoria'o française. 

Hebling (Joseph), Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Diallo Abdou] Vahab, Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Maumary (Henri), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 

Denis (Henri), 1/2 régiment d'artillerie <olo- 
nia'e. 


Rocher (James), 
nia'e du Maroc, 


groupement d’artiHerle colo- 








————. 
SPÉCIALISTES DE L'ARME BLINDÉE 


Esnault (Marcel), Afrique occidentale française, 


Au grade de maréchal des logis-major, 


Les maréchaux des logis chefs: 
Water (André), Afrique occidentale française 
Jure (Paul), 1/2 régiment d'artillerie so 
nlia'e, 
Lecu {AKebert), Afrique occidentaïe française, 
Souville (Henri), .2/1 régiment d’arlillerie 
coloniale. a : 


C0 


Orsini (Jacques), dépôt des isolés des troupes 


co onia'es, 
De tonne nt Basel Pt d'artiteri 
Autuly (Gabriel), Afrique occidentale francaise, 
Vernière (Félix), 1/3 régiment d'artillerig 
co'onia'e. 
Ansou:4 (Hugo), Afrique occidenta'e française, 
Olivier Joseph), Afrique occidentale française, 
Mizoule (Edmond), Afrique occidentale fran 
çaise. k 
Renaud (Charles), 1/3 régiment d'arljerte 
coloniale, 
Dio (Ibrahima), Afrique occidenta'e française, 
Schipfer (Ado’phe), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


ë 


maréchaux des logis: 

Dupay (Charles), Afrique occidentale fran 
çalse. 

Pinard (André), groupement d'artillerie col 
niale du Maroc. 

Privat (Gabriel), Antilles, 


Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis: 

Archambaud (Emile), groupement d'ari ler 
coonixe du Maroc, 

Queguiner (Jean), 4/2° régiment d’arlilers 
coioniale. 

Mkriloux (Georges), 1/3° régiment d'artierls 
coloniale. 

Soignot (Camille) 
çaise. 

Manolis (Jean), 1/3° régiment d’arlileric col 
nia'e. 

Avezou (Jean), centre de rassemblement des 
renforts coloniaux. 

Vuilemot (Maurice), 2/ler régiment d'arile 
rie colonia'e. 

Lavalou (Henri), 4/3 régiment d'arlilers 
coloniale. 

Préiot (Eouis), groupement d’arlileric ly 
nia'e du Maroc. 

Rossigno' (Raymond), 1/1er régiment « 
rie coloniale. 


t 


Afrique occidentale fra 


— 


Torrent (Jacques), groupement d'artile ‘a 
coloniaie. 

Pages (Gaston), Afrique occidentale françiis? 

Cambier (F'euris), 1/3 régiment d'arilero 


co'oniale. 
Komer (Pierre), 1/3 régiment d'art! 
niale. 
Spécialistes. 
CLAIRONS 
Au grade d'adjudant-che!. 


Les adjudants: 
Félix (Ilenri), 4er régiment de mx 
Tchad. 
Créton (Marcel), Afrique occidentale fransirè 


Au grade d'atjudant. 


Les sergents-chefs: 
Ajorque (Ludovic), régiment colonial de 1! 
connaissance. Re 
Fontrojet (Joseph), 15° régiment de ra” 
sénégalais, 





en 


Ge 
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Es 
Au grade de sergent-chef. 





—— 
Le sergent: 
pierrot (Gilbert), 3+ bataillon d'infanterie 
(aise, colo! ale. 
FANFARE 
” 1x grade d'adjudant-chef de fanfare. 
Les adjudants-chefs de fanfare: 
Be r (Gabriel), Afrique équatoriale fran- 
çansc, 
gerdoux (William), 5° régiment de tirailicurs 
rouges TÉLÉGRAPIISTES COLONIAUX 
UU 
| Au grade d'adjudant-chef, 
ikeria 
LLs adjudants! 
iÇaise, D x (Julien), bataïllon colonial de trans- 
lillerie missions. 
Gueu (Louis), Afrique occidentale fran- 
1çaiss, çais( 
1Caise, C! t (Gilbert), bataillon colonial de trans- 
fran- [a ne, 
ierte Au grade d'adjudant. 
A Les sents-chefs: 
ea ie, Catus René}, bataillon colonial de trans- 
) ile I ons. 
N on), Afrique occidentale francaise. 
T: (Marcel), Afrique équatoriale fran- 
[ ile Ç 
Lécrivain (Camille), bataillon colonial de 
010 (hi ions. 
Vrillaud (Roger), Afrique équatoriale fran- 
Du ; (Pobert}, Afrique occidentalc française. 


Au grade de sergent-chef{. 


rgents: 


terls D Marc), bataillon colonial de transmis- 
ri £ù Jean), Afrique occidentale française. 
I y (Jean), bataillon colonial de 
ran- ir ions. 
Liorca (François), bataïllon colonial de trans- 
: TROMPETTES 
Au grade d'adjudant, 
Le ‘chal des logis chef: 
ü) 
S toinc), Afrique occidentale fran- 
> À le de maréchal des logis chef, 
ee I réchal des logis: 
e. Henry (Gérard), 4/4 régiment d'artillerie co- 
loi 
jè 
MARÉCHAUX FERRANTS 
4 d'adjudant-chef maître maréchal 
ferrant. 
L ijudants maîtres maréchaux ferrants : 
Ç 6), compagnie coloniale autonome 
> du matériel. 
Î \lbert), Afrique occidentale fran- 
M | 
e adjudant maître maréchal ferrant. 
a 
Les maréchaux des logis chefs maitres 
haux ferrants: 
François), compagnie coloniale auto- 
rvice du matériel. 
(Pierre), Afrique occidentale fran- 
je 1@ 


ni 
, Atriq 


ue 


occidentale française, 








Au grade de maréchal des logis chef 
maître maréchal ferrant. 


Les maréchaux des logis maîtres maré- 
chaux ferrants: 


Brument (Henri), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Pincon (Etienne), GC régiment de tirailleurs 


sénégalais. 


CHANCELLERIE 
Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: 
Le Bras (Henri), 39° compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 
Alazard (Gaston), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Rousseau (Edgard), 39% compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux. 


Au grade d'adjudant. 
Les sergents-majors: 
Cocusse (Georges), 2% compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux. 

Parent (Georges), 29° compagnie de secré- 
aires d'état-major coloniaux. 
Tiré (Aimé), 3% compagnie de 

d'élat-major coloniaux. 


Atlan (Benoun), 39° compagnie de secrélaires 
d'état-major coloniaux. 


secrétaires 


Au grade de sergent-major. 
Les sergents-chefs : 

Vezon (Louis), Antilles, 

Gherdieu (Charles), 39% compagnie de sccré- 
taires d'état-major coleniaux. 

Naga (Pierre), 239% compagnie de secrélaires 
d'état-major coloniaux. 

Degrand (Guy), 39% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 
Pichon (Robert), 29° compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 
Lecras (Camille), 39 compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 


Nouchet (Robert), 29% compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux. 

SERVICE ADMINISTRATIF DES CORPS DE TROUPE 
Au grade d'adjudant-chel. 
Les adjudants: 

Le Saec (Joseph), Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Cazal (Louis), G régiment de tirailleurs séné- 
galais. 

Gontaud (Pierre), Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Clavel (Joseph), centre administratif des 
os coloniales en Afrique française du 
Nord. 

Pothin (Herbert), centre administratif des 


troupes coloniales dans la métropole. 
Dessogne (Robert), Pacifique. 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors: ” 
Tindille (Constant), 12% groupe d'artillerie 


antiaér*enne colonial. 
Tarquini 

truupes ] 
Braun (Abert), dépôt des isolés des tr 

colonfales. 





” ATE 1,4 " oniA tat : 
Moissesson (Michel), Afrique occidentale !r 
D { 1 
çaise. 
n (Toer + ! co! t 
Bernadot Jean), batailion Coi0! 5 x 


mass IONS, 





Au grade de sergent-major. 
Les sergents-chefs : 
Marage (René), Afrique occidentale francaise, 


Reynaud (Roger), 1/2 régiment d'artillerie 
coloniale. 
Ronfort (René), 2e régiment de tirailleurs sé- 


négalais. 

Leroy 
loniale. 

Millon Desvignes ‘"ager), Antilles. 

Favreau (Henri), 2% compagnie de secrétat 
res d'état-major coloniaux. 


(André), 1/2 régiment d'artillerie co- 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 

Jacques (Serge), 1/2° 
loniale. 

Claudon (Henri), 5e 
coloniaux, 

Le Mouse (Emile), 1/2 
coloniale. 

Joly (Maurice), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole. 

Pothiéris (Raymond), 1/2° régiment d'artillerte 
coloniale, 


régiment d'artillerie ce- 


régiment de tirailleurs 


régiment d'artillerie 


SECTION DES COMMIS ET OUVRIERS MILITAIRES 
D'ADMINISTRATION 
Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: 
Fouquet (Raoul), section des commis et ou 
vriers d'administration coloniaux 
Le Bot (François), côte française des 8 
lies, 
Au grade d'adjuidant. 
Les sergent-malors: 
Guibert (Pierre), section dé cornrais ct ow- 
vriers d'administration co'oniaux. 
Jourdain (Marius), section des commis et ow- 
vriers d'administration coloniaux. 
Dubois {Erne t}, Afrique occidentale fra caise, 
Au grade di rgent- o?. 
Les sergents-chefs: 
Croce (Jules), section d comrals et ouvriers 
d'administration co oniaux 
Lourdin (Roland), section des comm et ou- 
vriers d'administration co'oniaux 
jourdon (Maurice). "<ection des commis et ou 
vriers d'administration coloniau 
Gurnes (André), tion des com et ou- 
vriers d'adiministral on Co oniaux 
Rornilien (Urbaïn), tion des commis et ou- 
vricrs d'administralion oloniaux. 
Chereile (Marc), section des commis el Oo 
vricrs d'administration coloniaux, 
Au grade de sergent-chef. 
Les sergents: 
ï {1 : ! { ouvrie 
Poilral (Jean), section des commis et ouvriers 
d'administration coloniaux, 
Garreau (Ravmond), section des commis ef 
ouvriers d'administration coloniaux. 
Valay (Marcel), section des commis et om 
vriers d’adrnit ration coloniaux 
saisset (Paul AE _ +Clion des cormrais et our 
vriers d'administration coloniaux 
Savean (Maurice), Afrique 0o à il fran- 
çaise. 
Floch (Joseph section des comm ét ou- 
vriers d'administration coloniaux 
Farina (Louis), section des commis el ou 
vriers d'administration Coi0nHux, 
SH ON MI 14 n! 
Au grad d ljudant<« { 
Le è 14 1 
P t 1 1er, A L 4 ni 
UN , UE : 1 
Ç 
n 1 H ! D 
f 
# it % F 
À ; : 1 [ { 
La ve 
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Au grade d'adjudant. 


Les « rgt ni: mäjors : 
Texier (Pierre), section mixle des 


militarres,. 


infirmiers 


Madagascar, 
Pacifique. 


Barouillet (Jean), 


Grillon (Gaston), 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 
Lanfranchi (Ange), section mixle des infr- 


micrs militaires. 


Garda (Roger), 
rnitilaires. 
Vanhaecke (Gérard), seclion mixt: des infir- 
miers militaires. 
Rameau (André), 

Juililaires. 


cection mixte des infirmiers 


section mixte des infirmiers 


Au grade de sergent-Chel. 


Les sergents: 
Liliani (René), section mixte des infirm'ers 
militaires. 
Goutille (André), Afrique 
Caisse, 
Piui (Antoine) 
militaires. 


fran- 


occidentale 


, section mixte des infirmiers 
SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants: 


Boury (Régis), compagnie colonialee auto- 
nome du service du matériel. 

Pierre ‘Ernest)}, compagnie coloniale auto- 
noie du service du matériel. 

Dussaud (Jean), Afrique occidentale fran- 
çaise, 

Trouvé (Pierre), Afrique équatoriale fran- 
Çul 

Cros (Jean), compagnie coloniale autonome 


matériel. 
(Henri), compagnie 
du service du 


du service du 


Bece: 


autonome 


colon'ale 
matériel. 


Coiombe 


Au grade d’adjudant. 


Les maréchaux des logis-majore : 
Monzain 


compagnie coloniale auto- 


111 UAU HIIUa 


matériel. 


(Pierre), 
nome du service du 

Malahel (Victor), compasn'e colonia’e 
nome du service du matériei. 


aulo- 


coloniale autono- 


Saion 
me du 
Cucchi (Dominique), 


française. 


(Roger), compagnie 
service du matériel. 


Afrique occidentale 


Floch (Yves), compagnie coloniale autonome 
du service du matériel, 


Au grade de maréchal des logis-major. 


Les maréchaux des logis chefs: 


Moulin ‘Raymond), compagnie coloniale auto- 
nome du service du matériel. 


Tourtelot {André), compagnie colonia'e auto- 
nome du service du matériel. 

Schmid (Georges), Antilles. 

Neris (Gabriel), compagnie coloniale auto- 


nome du service du matériel. 
Guyomard (André), compagnie coloniale au- 
tonome du service du matériel. 


Henry (lenri), compagn'e coloniale auto- 
nome du service du matériel. 
Vertut (André), compagnie coloniale auto- 


nr » LEE "A t 
nome du service du mat riel. 





Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis: 


Simoney (Lucien), Antilles. 
Mazé (Marcel), compagnie coloniale auto- 


nome au service du matériel. 
Cunin (Henri), Afrique équatoriale française. 
Guillet (Max), compagnie coloniale auto- 
nome du service du matériel. 


SOUS-OFFIC:ERS (AVENANTAIRES) 


infanierie. 
Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 
IHannatome (Ben 
riale française. 
Mohamed el Lahlah, 
française. 


Yacoub), Afrique équato- 


Afrique équatoriale 


SOUS-OFFICIERS (SENEGALAIS) 
Infanterie. 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants: 
Tiemoko (Ouonago), matricule 3160, centre 
de transition des troupes sénégalaises. 
Moussa, matricule 368%, centre administratif 
des troupes coloniales dans la métropole. 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-chefs: 
Paté (Sambo), matricule 9917, centre de 
transition des troupes sénégalaises. 
Karambé (Amadou), matricule 21985, 6e régi- 
ment de tirailleurs sénégalais. 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 

Oumar ({ matricule 46090, 
tirailleurs sénégalais no 404. 

Niouhouon, matricule 81983, 15° régiment de 
tirailleurs sénégalais. 

Nangadjian, matricule 3662, 487e compagnie de 
tirailleurs 


bataillon de 


sénégalais. 


Artilierie. 
Au grade d'adjudant-chel. 
L'adjudant : 


Balla (Oularé) 
d'artillerie 


, Matricule 46357, 2e régiment 


coloniale. 


SOUS-OFFICIERS (INDOCHINOIS) 


Infanterie. 
Au grade d'adjudant : 
Les sergents-chefs: 
Pham Van Lam, matricule 926, détachement 
autonome de Cochinchinois. 


Ma Van Lieu, matricule 7639, 10° régiment 
de tirailleurs coloniaux rapatriables. 


—6-e © 








Ecole spéciale militaire. 





Par décisiqn du 12 mars 1948, MM. Hubler 
(Jean) et Ginsburger (Philippe), admis à 
l'école spéciale militaire inter-armes au ttre 
Saint-Cyr, le premier promotion 1942, le se- 
cond promotion 1914, sont sur leur demande, 
radiés des contrôles de l'école spéciale mili- 
taire. 

Leur contrat spécial sera résilié dès ré 
tion de la présente décision. 

Les intéressés suivront le 


1 7. 
Ciasse. 


a 

o 

L =] 
7 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Emprunt 5 p. 100 amortissable 1354 
de la caisse autonome de la défense naticnaje, 





Le ministre des finances et des afiires 
économiques, : 

Vu le titre Ier de la loi n° 47-2405 du 21 qe. 
cembre 1917 relative à certains aménagements 
de la dette de l'Etat, de la Sociéié national 
des chemins de fer français et de la ville de 
Paris, 

Arrête: 

Art. 4er, — Le minimum jinscriptible deg 
obiigalons 5 0/06 1938 de la caisse autonome 
de la défense nationale est fixé à 1.000 F x 
compter de la publicalion du présent arreté, 

Les obligalions nominatives de ce fonds n4 
pourront plus être inscrites au grand livre de 
la dette publique que pour un montant en 
capital nominal, multiple de 41.000 F, 

Est interdite à compter de la publication du 
présent arrêté toute opération tendant 4 
accroitre le montant total actuel des obiiga. 


tions inférieures au minimum inscripuble ef 


des fractions non inscriptibles existant sus 
certains liires rorminatifs. 
Des dérogations exceptionnelles à cette der. 


nière règle pourront toutelo's étre autorisées 


par le directeur de la dette publique sur 
demande motivée des intéressés. 

Art. 2, — Le remboursement des obligations 
au porteur inférieures au minimum inscripti 
ble sera effectué à partir du 15 mai 1948 à 
120 p. 100 du capital nominal, les inlérètg 
cessant de courir à compter de cette date, 

Le remboursement des obligations au por. 
teur visées au précédent alinéa qui seraienk 
déclarées adirées postérieurement à la publi 
cation du présent arrêté s'effectuera sou 
condition, soit de remploi du capital en une 
inscription nominative d’un fonds quelconque, 
indisponible, dans les conditions prévues pa 
l’article 16 de la loi du 15 juin 1872, soit da 
consignation. 

Art, 3. — Sous réserve de l'applicatior 
l’article 4 ci-après, les inscriptions nominat 
ves inférieures au min'mum inscriptible et les 
fractions non inscriptilges des litres nomii- 





tifs supérieurs à ce minimum seront remhonr- 
sées à 120 p. 100 du capital nominal à paru 


du 15 mai 1948, les intérêts cessant de 
à compter de celte date sur le capital rem- 
boursable, 

Le remboursement des titres et fractions de 
titres nominatifs non frappés d'opposition sex 
effectué, sans exigences de pièces justihcati 
ves, au présentateur des extraits d'inser 7 91 
ou des certificats de remboursement, présumé 
propriétaire des litres ou mandataire du ul 
des titulaires inscrits. ; 

Toutefois, les comptables pourront surseuf 
au payement pendant un délai n’excédant PA 


ne = 
agent de 


nr 
COUT 


six mois, lorsque le présentateur n 
un notaire, ni un banquier, ni un 
change. 


Art, 4. — La date à partir de laguel!e ser 
remiboursées les obligations et fractions d 02! 


gations non inscript bles affectées en 


nement, ou frappées d’indisponibilité en exé 
culion des loi et arrêlé du 3 septembre 1%, 





sera fixé pour chaque titre par la dés 
ministérielle qui prononcera la mise de : 
rente au compte de réduction de la 
publique. 

Les intérêts sur le capital remboursaiue 16 
paid de courir qu'à compter de Cei8 
ate. Ar 

En cas d'amortissement pendant la dur‘e du 
cautionnement le capital remboursable devri 
être employé en l'achat d'une inscripie 
nominative de rente française d'un fon : 
conque ou être consigné. 
Art. 5. — J1 est substitué, à com;'er 
15 mai 1948, à l'emprunt 5 0/0 amorii®* 
1928 de la caisse autonome de la 
nationale un emprunt dénommé « cure 
5 0/0 1938-1918 amortissable de la caisse ET 
norne de la défense nationale », a5*1u M? 
mêmes caractéristiques, privilèges ei MT is 
tés que l'emprunt précilé, sous 2escrte 
moditications suivantes: 


défense 
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11 navement des arrérages qui s’eflec-. "arti : : rpi DR » 
UM is l'an sera fixé ou 15 février, la | Administrateurs de banques nationalisées. Ee l'article 53 de la loi du 4 avril 19%; 
tuera h'ance écant celle du 15 tévrier Vu les décrets du læ avril 1931 et du 
première Éare échéanes, fxée exception IT se Membre 1934 portant auiorisations 
1 À. | au 15 novembre 1968, ne compor- Le ministre des finances et des affaires éco- spécia es d'importation de pétrole brut, 
RU x mois d'arrérages; normiques, dérivés et résidus, en faveur de la société 
“% Les uriges au sort qui auront leu une Vu la loi du 2 décembre 195 relative à | «“ LeS Eonsommateurs de pétrole »; 
ns lan seront eflertués le 15 décembre, le la naijonalisation de la Banque de France Vu les décrets du 1% avril 19%1 portant 
prem r'rage élant fixé au 15 décembre 198; | et des grandes banques et à l’organ'sation | autorisations spéciales d'importation de 
» Le nombre de séries Sera fixé à 71 au | du crédit, et notamment son article 9: pétrole brut, dérivés et résidus, en faveur 
ter mai 1918, conformément au tableau d’amor- Vu le décret du 98 mai 1916 fixant les rè- Pi IUUS, CI { 


«smnent ci-annaxé; 
au! demande expresse des déposants, les 


oblig ;s au porteur de 1.04% F seront grou- 
nées dans l1 mesure du possible en obliga- 
tions de 5.000 FE. 

art, 6. — Les coupons à échéance posté- 


roure au 1» mai 12 restant attachées aux 
rieur de gestion de i’emprunt 5 0/0 

1933 sont sans valeur. 

Art. 7. — Le direécieur du Trésor, le direc- 
teur de la comptabilité pub'ique, le directeur 
de là dette publique: et le chef du conten- 
jeux, agent judic'aire du Trésor, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

résont arrûôts, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 mars 1918, 


Le ministre des finances 
et des affatres économiques, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER 
ee 





Tirage au sort des obligations des postes, 
télégraphes et téléphon®s 4 1/2 p. 100 1929, 
1922, 1933. 





& nistre des finances et des affaires 
Vu les lois des 30 juin 1923 (art. 75 et 71), 
21 décembre 1937 (art. 55); 


Va les décrels des 13 juin 1928 (art. 3), 
nvier 1932 (art, 4), 4 février 194 (art. 4), 


Art, fer, — Le jeudi 1er avril 1948, à dix 
il sera procédé pubiiquement, au 
minis finances, dans l'une des salles 
de là direction de la deite publique, au tirage 
au sor! cinq séries d’obligalions des pos- 
iphes et téléphones 4 1/2 p. 100 


192, 1 1933 qui, en exécution des décrets 
5, doivent être remboursées le 15 mai 
eo 

À € effet, les bulletins indiquant les nu- 
I os es séries à amortir seront extraits 
suc cu vel nt de là roue destinée à cette 
, Les "ations de tirage au sort devront, 
# tas échéant, affecter des séries supp'érnen- 
ts afin de tenir compte du fait que les 


nes par le sort peuvent se trou- 
tes en raison des ameorlissements 
dejà rés par voie de rachats en Bourse. 


. + — Sont nommés membres 42 la 


t \ Insliluée en vue de procéder aux 
0,0 de lirage au sort prescrites à l'ar- 
teur de la Dette publique ou 


n 1e ant, président, 
directeur du ‘Trésor ou son repré- 


‘ nt comptable des postes, télégra- 
En phones ou son représentant. 
dim: /"Stniant de la caisse aulonome 
$ ent, 
iour du bureau des titres des 


Qunns de fer et des postes, télégraphes et 


elé à remplir les foncl'ons de 


Le Le présent arrêté sera déposé 
Chargé du contreseing pour être 
] de droit. 
Paris, le 18 mars 198. 
le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 


7-60 + 








gles fondamentales de foncl'onnement des 
banques de dépôts nalionalisées; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1916 portant no- 
mination d'administrateurs des banques na- 
lionalisécs, 


Arrête : 


Article unique. — M. Boisdé, président dé- 
lôgué général de la fédération nationale de 
l'habillement, est nommé administraltur de 
la Banque nationale pour le commerce e! 
lindustre, en rempiacement de M. Levy, 
dit Richard, dont le mandal est arrivé à expi- 
ration. 
Fait à Paris, le 18 mars 1916. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 


——+6 — 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nom:ques, 

Vu la loi du 2 décembre 1915 relati/e à 
la natlionalisalion de la Banque de France 
et des granles banques et a l'orxsan'sation 
du crédit, et notamment son article 9; 

Vu le décret du 28 mai 1216 fixant les rè- 
gles fondamentales de fonctionnement des 
banques de dépôts nationaliséee; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1916 portant nc- 
mination d'administrateurs des banques na- 
lionalisées, 

Arrêle : 

Article unique. — Sont renouvelés, pour 
une période de quatre ans à compter du 
er janvier 198, les mandats de: 

M. Vuilleminot (Roger), administrateur du 
Crédit lyonnais. 

M. Cadot (Albert), administrateur de la 
Société générale pour favor:ser le développc- 
ment du commerce et de lindustrie en 
France. 

Fait à Paris, le 18 mors 1948. 

Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 
ee © «> 





Agent de change près la Bourse de Paris. 





Par arrêté en date du 8 mars 1943, M. Ro- 
blot :Michel-Marie-Vincent-de-Paul} est nomn é 
agent de change près la Bourse de Paris, 
en remplacement de M. Aubry (Roger), dé- 
missionnaire. 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 48-447 du 18 mars 1948 por- 
tant transfert d’autoris:tions spéciales 
d'importation de pétrole brut, dérivés et 
résidus. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 
30 mars 1928, modifices par la loi du 
14 avril 1932, relatives au régime d'inpor- 
tation du pétrole; 





de la Soc été arionyme d'exploitations mi- 
:ères de Pechelbronn et de la Société 
Rrest-Port-Pétrolier ; 

Vu le décret du 24 juin 1933 portant ces- 
sion à la Société Pechelbronn-Ouest par la 
Société Brest-Port-Pétrolier des droits et 
obligations résultant pour celle-ci du dé- 
eret du 1° avril 1931; 

Vu le décret du {1 août 1937, modifié par 
celui du 10 juin 1938, portant autorisation 
spéciale d'importation de pétrole brut, dé- 
rivés et résidus, en faveur de la Compa- 
gnie pétrolifère Starnaphta; 

Vu le décret du 2 octobre 1937 autorisant 
provisoirement, sans limitation, i importa- 
tion des gas-oils, des fuel-oils, des road- 
nils, des brais mous, des brais durs, des 
rokes de pétrole, de la paraffine et de la 
vaseline ; 

Vu les décrets des 22 septembre 1954, 
21 mmars 1936, 24 mai 1236 et 23 avril 1937, 
modifiant et complétant les décrets portant 
autorisations spéciales d'importation de 
nétra!'e brut, dérivés et résidus; 

Vu le décret du 12 mars 1947 portant ces- 
sion à la Société Pechelbronn-Ouest par la 
Société anonyme d'’exp'oitations m.nières 
de Pechelbronn des droits et chligations 
résultant pour celle-ci du décret du 
ter avril 1931; 

Vu ja lettre du 8 mai 1947 par laquelle 
la Compagnie pétrolifère Starnaphta de- 
mande L transiert au nom de la Société 
Pechelbronn-Ouest de l'autor:sation spé- 
ciale d'importation de pétrole brut, dérivés 
et résidus dont ele est titulaire; 

Vu la lettre du G mai 1947 par laquelle la 
Société FPechelbronn-Ouest demande Île 
transfert à son nom de l'autorisation spé- 
ciale d'exportation de pétrole brut, dérivés 
et résidus, dont est titulaire la Compagnie 
pétrolifére Starnaphta ; 

Vu la lettre du 17 juin 1947 par laquelle 
la saciété « Les Consommateurs de pé- 
trole » demande le transfert, au nom de 
la Saciété Pechelbronn-Ouest, des autorisa- 
tions spéciales d'iruportation de pétrole 
brut, dérivés et résidus dont elle est tilu- 
laire ; 

Vu Ja lettre du 19 juin 1947 par laquelle 
la Société Pechelbronn-Ouest demande le 
transfert à son nom des autorisations spé- 
ciales d'importation de pétroie brut, déri- 
vés et résidus, dont est titulaire la société 
« Les Consommateurs de pétrole », et solli- 
cite l'autorisation de changer sa dénomina- 
tion sociale en celle de « Raffineries fran- 
çaises de pétrole de l'Atlantique » (an- 
ciennes raffineries de Pechelbronn-Ouest 
et des Consommateurs de pétrole) ; 

Vu l'avis de la commission instituée par 
l’article 2 de la loi du 30 mars 1928; 

Le conseil d'Etat (sections réunies des 
travaux publics et des finances) entendu, 

Le conseil des ministres entendu 

Décrète : 

Art. {e, — Est approuvée, à partir da 
ter février 1948 et par application de l'arti- 
cle 4 de la loi du 30 mars 1923, la cession 
à la société Pechelbronn-Ouest, dont le 
siège social est à Donges, par la société 
Les Consommateurs de pétrole, 9, avenue 
Percier, à Par:s, et par la Compagnie pétro- 
lifère Starnaphla, &, rue d'Astorg, à Paris, 
des droits et ob'igations résuitant pour 
ceses-ci des décrets des 1% avril 1931 
1 septembre 1954, 11 août 1997 et 19 juiu 
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1938 portant autorisations spéciales d’im- 
porlations de pétrole brut, dérivés et 
résidus. 

Art. 2. — Conformément à sa demande, 
la société Pechelbronn-Ouest est autorisée 
à transformer sa dénomination sociale en 
celle de Raffineries françaises de pétrole 
de l'Atlantique (anciennes raffineries de 
Pecheïbronn-Ouest et des Consommateurs 
de pétrole). 


Art. 3. — L'articie 1% du décret du 
24 juin 1933 portant transfert au nom de 
la Société anonyme d'exploitations miniè- 
res de Pechelbronn et de la société Pechel- 
bronn-Ouest des droits et obligations que 
la Société anonyme d'exploitations miniè- 
res de Pechelbronn tient des décrets des 
4e avril 1931 et 24 juin 1933 (art. 8 modifié 
par l’article 2 du décret du 12 mars 1947 
portant transfert d’autorisations spéciales 
d'importation de pétrole brut, dérivés et 
résidus) est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La Société des raffineries françaises de 
pétrole de l'Atlantique (anciennes raffine- 
ries de Pechelbronn-Ouest et des Consom- 
maleurs de pétrole) est autorisée, en appli- 
cation de la loi du 30 mars 1928, à impor- 
ter annuellement les quantités de pétrole 
brut, dérivés et résidus nécessaires à la 
fabricaion des produits ci-dessous visés. 
Cette autorisation a pour objet de permet- 
tre à ladite société, conformément à ses 
demandes des 26 mai 1933, 31 octobre 1946 
et 17 juin 1947, je traitement, tant pour 
son comple que pour celui des sociétés: 

« Pechelbronn S. À. EF. M.; 

« Les Consommateurs de pétroie; 

« Alsacienne des carburants; 

« Française des pétro:es, 
naphtes, 
et comme il est spécifié ci-après, du pétrole 
brut, de ses dérivés et résidus par raffi- 
nage intégral dans l'usine de Donges 
(Loire-Inférieure) 


essences æt 


« La société Raffincries françaises de 
pétrole de l’Atlantique (anciennes raffine- 
ries de Pe'chebronn-Ouest et des Consom- 
mateurs de pétrole) est, en conséquence, 
autorisée à livrer annuellement à Ja con- 
sommation intérieure, tant directement 
pes son compte que pour celui de titu- 
aires que.conques d’autorisations généra- 
les ou spéciales d'importation : 

« Huiles minérales raffinées: 31.100 t, 
dont 5.000 t par traitement de pétrole brut 
d’origine roumaine ; 

« Essences: 226.000 t, dont 32.000 t par 
traitement de pétrole brut d’origine rou- 
maine ; 

« Hui:es lourdes: 38.000 t, 
de mazout de graissage ; 

« hiui':es mincrales lourdes épurées dites 
de vaseline ou de paraffine, combustibles 
liquides dits gas-oils, résidus dits fuel-oils, 


dont 20.000 t 


consistants dits roads-oils, brais mous, 
coke de pétrole, brais de pétrole durs, 
paraffine, vaseline, provisoirement sans 


limitation, 

à provenir du traitement du pétrole brut, 
de ses dérivés et résidus tel qu’il est prévu 
au paragraphe 1% dans son usine. 

« Les quantités des produits ci-dessus 
exporlées ou allouées en exemption des 
droits pour l’avitaillement des navires et 
des aéronefs, ainsi que celles destinées au 
transit international et au transbordement, 
n'entreront pas en compte pour l'autori- 
sation, 

« Des contingents supplémentaires de 
pétrole brut, ou dérivés ou résidus, pour- 
ront accordés pour les besoins de 


At" 
etre 


l'exportation, sur la demande de la société, 
par le ministre de l’industrie et du com- 





merce, après avis de la commission insti- 
tuée par l’article 2 de la loi du 30 mars 
1928, et sous réserve des contrô'es néces- 
saires. » 

Art. 4, — Un arrêté du ministre de l’in- 
dustrie et du commerce fixera les condi- 
tions dans lesquelles seront imputées les 
livraisons à la consommation de produits 
obtenus par le traitement de pétroie brut 
d’origine roumaine. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie et 
‘du commerce et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 198. 
SCHUMAN. 
Par Je président du conseil! des ministres: 
Le ministre de l’industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 48-448 du 16 mars 1948 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance n° 45- 
2497 du 24 ociobre 1945 et relatif à la 
police et à la sécurité de l'exploitation 
des gares routières de voyageurs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2497 du 24 octo- 
bre 1945 sur les gares routières de voya- 
geurs, et notamment l'article 38 ainsi 
CONÇU : 

« Des règlements d'administration pu- 
blique déterminent . ... . ..+.e + + « 
2) les mesures re:atives à Ja police et à 
la sécurité de l'exploitation des gares rou- 
tières de voyageurs publiques ou pri- 
vées »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 14%, — Jes dispositions du présent 
décret sont applicables à toutes les gares 
routières publiques ou privées. 


En outre: 

{° Restent applicables, dans ces gares, 
les règlements relatifs à la police et à la 
sécurité de l'exploitation des lignes de 
transports publics automobiles de voya- 
geurs ; 

2° Des règlements d’exploitation des 
gares routières, établis soit par l'autorité 
concédante le cas échéant, soit par le pré- 
fet, préciseront les prescriptions qui doi- 
vent être observées par le public et les 
transporteurs, dans la mesure qui les con- 
cerne ; 

3° Les mesures de police destinées à as- 
surer le bon ordre dans les parties des 
ares routières accessibles aux entreprises 
de transport et au public seront précisées 
par des arrêtés préfectoraux ou par des 
arrêtés municipaux si délégation a été 
donnée par le préfet au maire à cet effet. 





mt À 


CHAPITRE Ier 


Sécurité de l'exploitation. 


Art, 2. — Les gares routières et leurs 


dépendances doivent être constamment en- 
tretenues dans un état qui répond aux 
nécessités du service. Toutes leurs ins 
tallations doivent être convenablement 
disposées pour la sûreté des manœuvres 
et de la circulation de tous les véhicules, 
Si les mesures prises pour assurer Je 
bon fonctionnement de la gare, Ja sûreté 
de la circulation et la sécurité publique 
sont insuffisantes, le préfet, sur proposi: 
tion de l'ingénieur en chef du contrôle 
prescrit, l'exploitant entendu, celles de ces 
mesures qu'il juge nécessaires. 
ms mesures sont à la charge de l’exploi- 
ant. 


Art. 3. — Les gares routières, leurs dé. 
pendances et leurs abords immédiats doi. 
vent être éclairés la nuit pendant la durée 
du service. 

Art. 4. — Lorsqu'il est nécessaire d'in. 
terrompre momentanément la circulation 
sur une voie publique donnant accès À 
une gare routière, le maire et, à l’aris, le 
préfet de police, doit en aviser préalable. 
ment l’exploitant de la gare routière. 


Art. 5. = Dans l’intérieur de Ja gare 
routière et de ses dépendances et À ses 
abords immédiats, le public et les condue- 
teurs de véhicules doivent se conformer 
aux signaux et indications des agents pré- 
posés à la circulation. 


Art. 6. — Aucun véhicule de transport 
publie de voyageurs assurant le service 
d’une ligne desservant une gare routière 
ne doit quitter la gare avant que le signil 
de départ soit donné par l'agent préposé à 
cet effet par l'exploitant de Ja gare rou- 
tière. 

ll ne doit en aucun cas partir de la gare 
avant l'heure indiquée sur l'horaire ay- 
prouvé. 

Art. 7. — Les horaires de 
lignes desservant la gare sont portés à la 
connaissance du publie au moyen d'afl 
ches ou pancartes clairement et aisément 
lisibles. 

Art. 8. — L'exploitant tient dans la gare 
ua registre sur leque! sont mentionnées Jés 
retards des véhicules ant au départ qua 

e 
(l 


e 


toutes les 


l’arrivée, lorsque chacun de ces retards 
excède les limites déterminées par 10 Mi: 
cistre chargé des transports. 

Ce registre mentionne Je propriétaire 
véhicule, la ligne que dessert ce véhicur, 
son numéro d’immatrieulation, la duré 
du retard et la cause présumée. 

Il est coté et paraphé par l'ingeaieur ! 
chef du contrôle ou son délégué. 

I est présenté à toute réquisition an 
fonctionnaires du contrôle. 


Art. 9. — Les tarifs applicables dans 2 
gare routière, tarifs des 


8 An 


re ou 


notamment les fi 


billets, sont tenus À la disposition du pi 
blie. 
Art. 10. — Les prescriptions des ta 


ments concernant Je transport des mail 
dangereuses ou infectes sont appl $ 
aux gares routières. 

Art, 11. — Toute gare routière doit éU6 
munie de dispositifs de protection 
priés contre l’incendie. 


Art. 12. — Tout agent employé 0415 7% 
gare routière est appelé à se trous 
contact avec le publie doit 
d'un ‘uniforme ou d’un signe distri" 
#4 muni d’une pièce justifiant #2 
ité. 


»1 
tpp "eve 


’ 
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Enr. 
fn outre, les agents appelés à assurer Ja 
ice de la gare doivent être assermentés 

ans les mêmes conditions que les agents 

des chemins de fer, 

art, 42. — L'apposition d'affiches et an- 
nonces commercijues ou d'inscriptions pu- 
plicitaires est interdite sur les façades 
extérieures des gares routières, sauf déro- 
sions qui pourront être accordées par 

Fingénieur en chef du contrôle. Elle est 

sdmise à l'intérieur, à condition de ne pas 

quire à la clarté des indications de service. 


CHAPITRE II 
Interdictions et prescriptions. 

art. 14. — Il est interdit à toute per- 
gonne : 

y» De dégrader les bâtiments, voies de 
vireulation, quais, clôtures et barrières des 
gares reutières ; 4 
’» p'empêcher le fonctionnement des 
signaux où appareils quelconques et de 
manuvrer sans en avoir mission ceux 
qui ne sont pas normalement à la dispo- 
sition du public; 

0 De troubler ou entraver, par des si- 
maux faits en dehors du service ou de 
sis utre manière, la mise en marche et 
la circulation des véhicules; 

4 De pénétrer, cireuler ou stationner 
sans autorisation régulière, dans les par- 
ties des gares routières et de leurs dépen- 
dances qui ne sont pas affectées à la circu- 
htion publique, d'y introduire des ani- 
maux, d'y faire circuler ou stationner 


aucun véhicule étranger au.service ; 

5 De jeter ou déposer des matériaux ou 
chjets quelconques dans l'enceinte de la 
gare routière, d'y entrer ou d’en sortir par 
d'autres issues que celles affectées à cet 
usage ; 


6 De séjourner sans motif valable dans 
les salles d'attente et d'y fumer; 

1° De cracher ailleurs que dans les cra- 
choirs disposés à cet effet; 

$° De souiller ou détériorer le matériel 
et le mobilier de toute nature servant à 
l'exploitation, d’enlever ou détériorer les 
pancartes, cartes, étiquettes ou inscrip- 
lions relatives au service ainsi que la pu- 
blicité régulièrement apposée dans les 
gares routières ou d'écrire sur les murs; 

J* De pénétrer dans les voitures avant 
d'y avoir été invité. 


Art, 15, — L'entrée et le séjour dans les 
gares routières et leurs dépendances sont 
inierdils à toute personne en état d'ivresse. 
Peuvent être exclues des gares routières 
les personnes atteintes visiblement ou no- 
toirement de maladies contagieuses. 


Art. 16, — L'entrée des gares routières 
8si interdite à toute personne portant des 
érmes à feu chargées, des objels qui pour- 
Tacnl être la source de dangers par leur 
aire, leur quantité ou l'insuffisance de 
leur emballage ou des objets qui pour- 
Fierk Incommoder les autres voyageurs 
Par ur nature ou leur odeur. 

loule personne portant une arme à feu 
D, avant son admission sur les quais 
‘unarquement, faire constater, si elle 
t1 es requise, que son arme n'est pas 
“iargte. Les agents de la force publique 

SErvICe peuvent conserver avec eux des 
‘hargées. 

Art. 17. — Aucun crieur, vendeur ou 
“ouicur d'objets quelconques ne peut 
T'er sa profession dans les bâtiments, 

: dépendances des gares routières 


ne 
i 


en vertu d’une autorisation préfectorale 
ou nn nini 

. mu cipale. 
Q ? men licité est interdite dans les gares 


irs dépendances, 





Art. 18. — Il est interdit d'introduire 
dans les gares routières, pour y être con- 
sommées par les agents, des boissons 
alcooliques autres que le vin, la bière, 
le cidre. 

Il est interdit aux gérants et agents des 
buflets ou buvettes établis dans les gares 
routières de servir aux agents de ces gares 
ou aux agents préposés aux véhicules pu- 
blics qui les fréquentent, des boissons 
alcooliques autres que celles énumérées au 
paragraphe précédent. 


Art. 19. — Les agents des gares routières 
doivent faire sortir immédiatement toute 
personne qui se serait introduite dans quel- 
que partie que ce soit de la gare ou de 
ses dépendances où elle n'aurait pas le 
droit d’entrer. 

En cas de résistance de la part des con- 
trevenants, tout agent de la gare peut re- 
quérir l'assistance äes agents de la force 
publique. 

Les agents des gares routières doivent 
conserver une tenue propre et décente et 
se montrer courtois à l'égard du public. 
Il leur est interdit de manger, boire ou 
fumer dans Ja gare pendant le service. 


Art. 20. — 11 est tenu dans chaque gare 
ioutière un registre destiné à recevoir 
les réclamations ou les suggestions des 
voyageurs, expéditeurs ou destinataires au 
sujet de l’exploitation des gares routières 
ou des lignes d’autocars. 

Ce registre est coté et paraphé par l'in- 
génieur en chef du contrôle ou son délé- 
gué. Il est présenté à toute personne qui 
désire y inscrire ses observations. Il est 
communiqué sur place aux fonctionnaires 
du contrôle. 

Dès qu’une plainte ou observation a été 
inscrite sur ce registre, le chef de la gare 
routière doit en envoyer copie à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle, 


CHAPITRE TI 
Contrôle. 


Art, 21, — Dans chaque département, les 
fonctions d'ingénieur en chef du contrôle 
des gares routières sont exercées par l’in- 
génieur en chef du service ordinaire des 
ponts et chaussées. Les autres fonction- 
naires et agents chargés, en sus de leur 
service normal, d’assurer ce contrôle sont 
désignés par l'ingénieur en chef. 


Art. 22, — Le service du contrôle des 
gares routières doit notamment: 

1° Veiller à l’exécution des lois, décrets 
et arrêtés concernant ces gares, ainsi que 
des dispositions des conventions et cahiers 
des charges: 

2° S'assurer que l'exploitant de ces 
gares se conforme aux dispositions des 
règlements et tarifs pour la perception des 
taxes ; 

3° Vérifier l’état des chaussées, terre- 
pleins et bâtiments de la gare; 

4° Veiller à l’exécution des mesures ‘de 
circulation prescrites pour la sûreté de 
l'exploitation; 

5° Surveiller l'entrée, le stationnement, 
la circulation et la sortie des véhicules, 
l'admission du public dans les gares et sur 
les quais, la pu des voitures à voya- 
geurs et les locaux affectés au public. 


Art. 23, — Les exploitants sont tenus de 
présenter, à toute réquisition, aux fonc- 
tionnaires du contrôle, leurs circulaires et 
ordres de service, les traités passés avec 
les entreprises de transport et, en général, 
tous documents, comptables ou non, né- 
cessaires à l'exercice de la mission cond£e 
au service du contrôle 





Art. 24. — Les exploitants sont tenus de 
fournir, dans la gare routière, des locaux 
convenables aux fonctionnaires du con- 
trôle dont la présence permanente dans la 
gare serait nécessaire. 


Art. 25. — Toutes les fois qu’un acci- 
dent survient dans là gare routière ou ses 
dépendances, il en est fait immédiatement 
déclaration à l'ingénieur en chef du con- 
trôle par l'exploitant ou ses représentants. 

Lorsque l'accident présente une certaine 
gravité, l’exploitant en avise en outre le 
préfet sans délai, 

Lorsqu'il se produit un fait de nature à 
ouvrir l’action publique, et, en tout cas, 
s'il y a mort ou blessure pouvant occa- 
sionner une incapacité de travail de plus 
de vingt jours, le procureur de la Répu- 
blique doit également être avisé, 


CHAPITRE IV 
Disposilions diverses. 


Art, 26, — Un exempiaire du présent 
décret sera affiché dans chaque gare rou- 
tière de voyageurs, publique ou privée, à 
la diligence de l'exploitant de la gare. 


Art, 27. — Le ministre des travaux pu- 
b'ics et des transports et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent dé- 
cet, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par de président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


-- ® &- 





Décret n° 48-449 du 16 mars 1948 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 
24 octobre 1945 sur les gares routières 
de voyageurs et relatif aux surtaxes 
spéciales instituées au profit des trans- 
porteurs routiers, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance €u-24 octobre 1945 sur 
les gares routières de voyageurs et notam- 
ment les articles 19 et 38 ainsi conçus: 

« Art. 19. — Les transporteurs roulierg 
peuvent être autorisés à percevoir, en sup- 
plément des tarifs de transports de leur 
exploitation, sur les voyageurs et les mes- 
sageries à destination ou en provenance 
de la localité desservie par la gare rou- 
tière publique de voyageurs et emprun- 
tant des services utilisant la gare, des sur- 
taxes spéciales destinées à subvenir en 
totalité ou en partie aux charges qui ré- 
sultent pour eux des taxes auxquelles is 
sont assujettis, en application de l'arti- 
cle 17 ci-dessus, dans la limite, toutefois, 
de la partie de ces taxes qui correspond 
aux charges de construction de la gare 
routière, ainsi qu'aux dépenses nécessi- 
tées par la transformation ou l’améliora- 
tion des installations intéressant directe 
ment les voyageurs, 

















avi eines 
98. — Des règ'ements d’adminis- 
tration publique déterm nent : 

« 39 La procédure d'inslilulion, 


[A la #4 1 


l’as- 


siette, taux, le mode de perception et 
l'emploi des surlaxes instilutes au profil 
des transporteurs routiers, en app.icalion 
de l’article 19 de :a présente ordon- 
pance »; 

Le cons "Etat entendu 

Décrète : 

Art. 1%, — Le présent décret concerne 
les surlax2s spéciales perçues, par appi- 
cation de l'articie 19 de l’ordonnance du 
1 


i octobre 


vu ne de voyageurs, sans qu'il y ail 


ieu de distinguer, suivant que celles-ci ; 


sont pacées sous le régime de la conces- 
sion de l’affermage ou de !a régie. 

Art, 2, — Les surtaxes spécin es visées 
à l’article précédent s'ajoutent aux tarifs 
de transport des voyageurs et message- 
ries, en provenance de Ja locaiité desser- 
vie par la gare routière publique de voya- 
peurs et empruntant des services utilisant 
a gare sans qu'il soit nécessaire que ces 
éléments de trafic utilisent eux-mêmes la 
gare. 

Le recouvrement de ces surtaxes a jieu 
dans les mêmes conditions que celui des 
sommes dues pour :es transports, 

Art. 3, — Dans chaque gare routière, le 
produit des surtaxes spécia'es est centra- 
isé dans un fonds commn géré par l’ex- 
p'oitant de la gare dans les conditions 
prescrites aux articles 6 et 7 ci-après et 
céparti, à la fin de chaque trimestre, entre 
les transporteurs routiers qui utiisent la 
gare, au prorata du montant des taxes 


d'étab'issement que ceux-ci ont été appe- | 


lés à verser pour le trimestre à l’expior 
tant de la gare, en application de l'arti- 
cle 21 du cahïtr des charges général ap- 


prouvé par le dévret n° 48-459 du 16 mars 
198. 

Art. 4. — L'institution des surtaxes spé- 
ciaies au profit des entrerzises de tlrans- 
port public utiiisant une gare routière est 
aulor.ste par un arrêlé pris par ie m:nis- 
tre chargé des transports, l’exploilant de 
la gare entendu, après consuitation du 


minstre chargé du contrô'e des prix. Si 
celui-ci n'a pas fait connaître son avis 
dans le délai d’un mois à partir de la date 


de réception du dossier, cet avis est ré- 
puté favorable. 
L'arrêté ministériel fixe les taux maxi- 


des surtaxes spéciales, les condi- 
tions de leur application et de leur percep- 
tion ainsi que leur durée maximum. 

Dans la limite des t::x maximums fixés 
par l'arrêté ministériel, les taux d’applica- 
tion sont arrêtés par le préfet, sur la pro- 
position de l'ingénieur en chef du con- 
trô!e, l'expioitant de la gare entendu. 

Cet arrêté préfeetora! ne peut intervenir 
qu'après que les surtaxes projetées ant été 
portées à la connaissance du public par 
des affiches apposées pendant quinze jours 
au moins, dans la gare publique de voya- 
geur<, ou, si celle-ci n'est pas encore ex- 
ploitée, à la mairie de la localité. 

[3 taux maximums et d'application des 
urtaxes spécia':es ne peuvent être modi- 
fiés qu’en appliquant la procédure définie 
ci-dessus. 

Art. 5. — La durée de perception des 
gurtaxes ne peut excéder trente ans. 

La perception des surtaxes spéciales doit 


cesser, lorsque leur produit totalisé depuis 


d'origi: t'eint le montant total des taxes 
d'établissement visées À l’article 3 ci-des- 
gus qu ‘ensembh'e des transporteurs rou 
tiers ect appelé à verser À l'exploitant de 
lb gare 








"Lorsque ceite condition se trouve réali- 
sée, la suppression des suriaxes est pres- 
crite par un arrêté préfectoral pris sur la 
proposition de l'ingénieur en chef du con- 
trô!e, l’exp'nitant de :a gare entendu. 

Art. 6. — Les transporteurs routiers sont 
tenus de ‘oœurnir à i’exploitant de la gare 

, tous les renscignemen!s qui lui sont nêces- 

| sakes pour assurer la gestion du fonds 
commun. dont il est chargé en application 
de l’article 3 du présent décret. Les règ:e- 
ments lrimestrie!'s entre l'exploitant de la 
gare et les transporleurs routiers peuvent 
donner ïieu à compensations, les soldes 
des comptes des divers transporteurs fai- 
sant seuls l’objet de versements effectifs. 

Art. 7. — Lorsqu'une entreprise de trans- 
port public de vovageurs uti.ise, dans une 
même locaïité, plusieurs gares publiques 

routières, le laux des surtaxes spécia!es 
qu’elle est autorisée à percevoir dans Ja lo- 
calité est celui qui est re’atif à la gare dont 
les surtaxes propres sont les plus élevées. 

En vue de la répartition entre les di- 
verses gares d'une même iocalité du pro- 
duit des surlaxes percues dans cette lo- 

, calité, il est fait hoc, le cas échéant: 

1° Du montant des surtaxes perçues par 

| l'entreprise sur le territoire de la localité 
en dehors des gares routières; 

| 2° De l'excédent des surtaxes perçues 

, dans chaque gare sur les surtaxes qui au- 
raient été propres à cel'es-ri. 

Le lotal ainsi obtenu est réparti entre 
les diverses gares proportisune lement aux 
dépenses d'établissement de chacune d'el- 
les. Pour chaque gare, le produit de cette 
ventilation est ajouté à celni des snrtaxes 
propres à la gare. 


Art. 8. — Le ministre des travaux pu- 
Llies et des transvorts et le ministre des 
finances et des affaires économiques, son! 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
—60 








Décret n° 48-450 du 16 mars 1948 approu- 
vant un cahier des charges général et 
un Cahier des charges particulier type 
pour la concession des gares routières 
publiques de voyageurs. 


a 


Le président du conseïl des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 

publies et des transports, 
j Vu l'ordonnance n° 45-2497, du 24 octo- 
| bre 1943, sur les gares routières de voya- 
| geurs, et notamment <on article 39, ainsi 
| conçu : 

« Il sera étab:i un ou plusieurs cahiers 
des charges type pour la concession, l’af- 
fermage et la régie des gares publiques de 
Br Ces types seront approuvés 
| par décret en conseil d'Etat, contresigné 
par le ministre chargé des transports, après 
consultation du ministre des postes, télé- 
grapires et téléphones, et, en outre, en ce 
qui concerne les régies, par le ministre 
| de l'intérieur », 

Le conseil d'Etat 





cection des travaux 


| publics) entendu, 


nn 
19 Mars 1948 
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Décrète : 

Art, 1%, — Sont approuvés le cahier 
charges général et le cahier des charges 
particulier type pour la concession des 
gares roulières publiques de voyageurs 
joints au présent déeret. ù L- 

Art. 2, — Le ministre des travaux puy 
biies et des transports esl chars de 
l'exécution du présent décret, qui sers 

ub!lié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 16 mars 1948. 


SCHEMAX, 
Par le président du conseil des Ministres» 
Le sainistre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 





CAHIER DES CHARCES GENERAL 


pour la concession d'une gare routière 
. publique de voyageurs. 


TITRE 1e 
OBJET ET ÉTENDUR DE LA CONCESSION 
Objet du cahier des charges général. 


Art, fer, — Ee présent cahier des charges 
général a pour objet de fixer les conditions 
générales obligataires on facultatives, applica- 
bles aux concessions de gares routières pu 
bliques de voyageurs 

Un cahier des charges partculer précise 
en tant que besoin les modalilés des condi- 
tinns générales obligataires et fixe les con- 
ditions générates facultatives, ainsi que les 
conditions spéciales applicables à une con- 
cession déterminée. 


Objet de la concession. 

Art, 2. — La concession a pour objet l'éta- 
blissement, l’exploilation et lentretien d'une 
gare roulère publique de voyageurs comjporn 
tant les ouvrages et installations ci-après: 

4o Obligatorement: 


a) Empiacements ou quais pour .'empbar- 
quement et le débarquement des voyageurs; 
b) Emplacement avec ou sans inslalitions 


spéciales permettant le chargement et :e dé- 
chargement des bagages des messageres el 
des säcs postaux; 
€) Un abri couvert, ou un local, ou un hall, 
aménagés pour l'attente des voyaseurs: 
d) Un ou plusieurs guichels pour la distri 
bulion des billets et la location des paces: 
e) Un local pour l'enregistrement, la dél- 
vrance el le dépôt des bagages el Co:S; 
1) Un dispositif d'éclairage: R 
9) Des liaisons téléphoniques à déterminer. 


2° Facultativement et sans que l'énumirr 
tion ci-après soit Jimitalive: 

a) Un local affecté au service de d'recton 
et d’exp.oilalion: 

b) Une salle des pas perdns: 

c) Un bureau de renseignements; 
. Un gg de ge on S.N.C.F. pour 

s voyageurs, bagages et colis: 

e) Un local servant d’entrepôt pour les de 
soins de la poste et dans certains cas pour 
l'installation d'un ou plusieurs guichets por 
taux ; 

1) Des lavabos et W.-C.; É. Pel 

#) Une ou plusieurs cabines téléphoniques 
à l'usage du public; 

h) Une buvette avec ou sans buffet: 

i) Un poste de secours sanitaire; 

Des boutiques pour commerce: 
(bibliothèque, bureau de tabac, elc….); 

k) Des emplacements pour le stationnement 
des véhicules en réserve; Re 

l) Un poste de détente et de repos CU P 
sonnei roulant; 

m) Un poste de dépannage; j 

n) Un poste de ravitaillement en auke ** 
carburant; | e 

o) Un parc pour véhicules privés €! 17 

p) Des quais et emplacements <pec#” 
pour le service des messageries por °°" 
avec bureau correspondant, 


divers 








4 
p'« 





res: 
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TE 


Constructions autorisées 
à titre d'occupation temporaire. 


_— Le concessionnaire pourra être 


"4 par le cahier des charges particu- 
D ' construire, dans l'emprise de la garo 


uère publique : : 
— Ds lpâtiments ne faisant pas partie de 
ja concession; 

p) Des bâtiments à étages dont une partie 
gera exclue de la concession. 
pitiments ou parties de bâtiments visés 
sus comme ne faisant pas partie de la 


La 
lus 


BnCeSsION seront, vis-à-vis de la collectivité 
cublique, placés sous le régime de l’occupa- 


Î n temporaire 
Le concessionnaire de la gare pourra, soit 
ls utiliser lui-même, soit en céder la jouis- 
sance à des tiers, à charge par ceux-ci de 
jui verser une redevance qui scra versée en 
receltes à la concession et dont le montant 
sera xt dans le cahier des charges particu- 
ju», «omple tenu de l'intérêt que présente- 
yon pour le concessionnaire les con<tructions 
ainsi autorisées, L’édification, l’entretien et 
constructions autorisées ne de- 
vont à aucn moment, apporter une gène 
auckonque au fonctionnement de la gare pu- 
birue ni à celui des autres services publics. 


\ toute époque, si l'exploitation de la gare 
roulitre le rend nécessaire, l'autorité concé- 
dante pourra exiger, moyennant préavis de 
six mois et payement d’une indemnité, l'inté- 
gratlion dans la concession de tout ou partie 
des constructions autorisées. 


En lin d'autrisation, si celle-ci n’est pas re- 
nouvelte, l'autorité concédante pourra, soit 
exiger, sans indemnité, la destruction de tout 
eu partie des bâtiments autorisés et l’aména- 
genient des lieux dans les conditions fixées 
par l'autorité concédante, soit entrer en pos- 
css de tout ou partie de ces bâtiments, 
moyennant ire d'une indemnité au 
concessionnaire. 


Les indemnités prévues aux alinéas 4 et 5 
pévélents seront fixées par voie d'expertise, 
en loaclion de la redevante et compte tenu 
de à vélusté des constructions. 


J'usa 10 des 


Etendue de la concession. 


At. 4. — L'accès et l’utilisation de lous les 
s et installations de la gare routière 
vent être mis par le concessionnaire à la 
disposition de toutes les entreprises de trans- 
poil jurlic de voyageurs desservant la loca- 
nié, à l'exception des entreprises désignées 
pur Le minisire, dans les conditions fixées à 
sairuc.e 14 de l'ordonnance du 24 octobre 1945. 


Trafic. 


Art, 5. — Au moment de la mise en service 
de la vire routière, il sera dressé, entre le 
conc nnaire et l'ingénieur en chef du 
un élat contradictoire des lignes uti- 
lan! la gare et de leur fréquence. 


Let él devra être mis à jour au 4% janvier 

ne année, ainsi qu'après chaque modi- 
n de service. 

_1A gire peut être utilisée non. seulement 

Pur le service des voyageurs, mais égale- 

lé: pour le service des messagerkes routières 

t' ue service postal effectué par véhicules 


1 sens du présent cahier des charges, Il 
Ut en'endre par service de messageries rou- 
Tes, tout transport de détail de marchan- 
“95 exécuté par autocars ou effectué de bout 
"n bout par service régulier de camions avec 

; ement emploi d'autocars pour une 


> du parcours. 


Garuntie donnée au concessionnaire. 


+ b. — L'octroi d’une nouveile conces- 

‘ uc gare routière et les dispenses d’utili- 

11 Üe là gare routière accordées à cer- 

reprises de transport, n'ouvrent au 

PT ‘0nnaire d’autres droits que ceux qui 

“.,. 7: eventuellement de l'application des 
#4, 4 et 35 ci-après. 





TITRE fl 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Projets et conditions d'erécution. 


Art. 7. — Le concessionnaire sera tenu, dans 
un délai qui sera fixé par le cahier des char- 
ges particulier, de soumettre à l'ingénieur en 
chef du contrée, qu les transmettra avec 
son avis personnel, pour approbation, à l'au- 
torité concédante, les projets d'exécution ou 
de modification des ouvrages et installations 
dont la réalisation par ses soins est prescrite 
dans l’acte de concession et, s’il y a lieu, sui- 
vant des étapes prévues dans ledit acte. 

Ces projets comprendront tous les plans, 
proflls et dessins nécessaires à leur examen, 
une estimation des dépenses et un mémoire 
dans lequel les dispositions essentielles et 
les conditions générales d'exécution prévues 
seront justifiées. 

Les disposilions projetées devront assurer 
au maximum la facilité et la sûreté de la cir- 
culation générale aux abords de la gare rou- 
tière. 

Le concessionnaire devra se conformer 
strictement au Lg à approuvé. Toutefois, en 
cours d'exécution, il aura la faculté de dernan- 
der des modifications ou additions à ce projet. 

De son côté, l'autorité concédante pourra 
prescrire, après avis de l'ingénieur en chef du 
contrôle, les modifications ou additions au 
projet approuvé qui sont nécessaires pour as- 
surer, dans la gare ou à ses abords, la facilité 
et la sûreté de la circulation, la conservation 
des ouvrages du domaine public et l’applica- 
tion des règlements de voirie et de police. 

Tous les frais de premier établissement, } 
compris ceux résultant de l'application des ali- 
néas 4 et 5 du présent article, sont à la charge 
du concessionnaire, sous réserve de l’applica- 
tion des dispositions de d'article 21 ci-après 
concernant les taxes d'établissement. 


Exécution des travaux. 


Art. 8. — Le concessionnaire n’emploiera, 
pour l’exécution des ouvrages, que des maté- 
riaux de bonne qualité; il sesa tenu de se 
conformer à toutes les règles de l’art, et 
notamment aux règlements édiclés en la ma- 
lière. 


Droits conférés au concessionnaire. 


Art. 9. — Lorsque la déclaration d'utilité pu- 
blique est intervenue, dans les conditions 
fixées aux alinéas 1 et 2 de l’article 13 de l'or- 
donnance du 24 octobre 1945, le concession- 
naire est investi, pour l'exécution des travaux 
dépendant de sa concession, de tous les droits 
que les lois et règlements confèrent à l’admi- 
nistration en matière de travaux publics, soit 
pour l'acquisition des terrains par voie d’ex- 
propriation, soit pour l'extraction, le transport 
et le dépôt des terres, matériaux, etc., et il 
demeure en même temps soumis à toutes les 
obligations qui découlent, pour l'administra- 
tion, de ces lois et règlements. 


Sujétions iriposées au concessionnaire 


Art. 40, — Le concessionnaire ne pourra 
élever aucune réclamation à raison des char- 
ges, dommages et difficultés qui résulterarent 
des prescriptions de l'alinéa 4 de l'article 7 
ci-dessus et, tant en cours d'exécution de ses 
propres travaux qu'après leur achèvement, de 


tous autres travaux régulièrement autorisés | 


ou de la circulation générale. 


Indemnités de terrains et de dommages. 


Art. 41 — Sous réserve des dispositions 
insérées à cet égard dans l'acte de conces- 
sion, l'acquisition des terrains ne faisant pas 
partie du domaine public nationai, départe- 
mental et communal, et nécessaires pour 
l'établissement de la gare de voyageurs et 
de ses dépendances el, en général, pour 
l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, 
auxquels cet établissement pourra donner 
lieu, sera à la charge du concessionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire 
ou pour détérioration de terrains et, d’une ma- 
nière générale, pour lous dommages résuliant, 





soit de l'exécution des travaux, soit du fonc. 
tionnement de la gare routière et de son en- 
tretien, seront supportées par le concession- 
naire. 

Délai d'exécution. 


Art. 12, — Les travaux devront être com- 
mencés et terminés dans des délais qui seront 
fixés par le cahier des charges particulier, et 
courront à partir de la notification d'approbas 
tion &es projets d'exécution. 


Réception des travaux. 


Art. 13, — L'autor'té concédante ne pourra 
autoriser la mise en exploitation des instakla- 
tions que lorsque celles-ci auront fait l'objet 
d’une réception par l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

En tant que de besoin, il pourra Cire pro 
cédé à des réceptions et à des mises en ex. 
ploitation partielles. 


Ouvrages et installalions supplémentaires, 


Art. 44, — Le concessionnaire sera tenu, s’il 
en est requis par l'autorité concédante après 
avis de l’ingénicur en chef du contrôle, d'éia- 
blir et de metlre en service des ouvrages et 
installations supplémentaires nécessaires au 
bon fonctionnement de la gare. Ces travaux 
seront, sauf dispositions spéciales prévues à la 
convention, à la charge du concessionnaire, 
sous réserve de l'application des dispositions 
de l’article 21 ci-après en ce qui concerne 
les taxes d'établissement et des articles <i- 
après: 27 (fonds de réserve), 29 (fonds de 
prévoyance), 33 (expiration de la concession, 
5e alinéa et suivants), 


Entretien des ouvrages et installations. 


Art, 15, — Les ouvrages «ét installations faf- 
sant l'objet de la concession seront entretenus 
en bon état par le concessionnaire de façon 
à convenir loujours parfaitement à l'usage au- 
quel ils sont destinés. 

Si les mesures prises à cet effet par le con- 
cessionnaire sont insuffisantes, Je préfet, sur 
proposition de l'ingénieur en chef du contrôle, 
et le concessionnare ayant été mis à même 
ds faire connaître ses observations, pourra 
prendre d'office toutes dispositions nécessaires, 
aux frals du concessionnaire, après consulta- 
tion du maire dans le cas de concession com- 
murale, 


TITRE If 
EXPLOITATION 
Délivrance des billets. 


billets, la récep- 
, CONS 


Art. 16, — La délivrance des 
tion, l'expédition et le dépôt des bagas 
et inessageries peuvent être assurés: 

Soit par le concessionnaire, 

Soit, concurremiment, par les transporteurs 
ou des groupes de transporteurs pour des 
lignes désignées et le concessionnaire pour 104 
autres lignes, 

Soit par les transporteurs ou des groupes de 
tranéporteurs. 

Le cahier des charges particulier et le rè- 
glement d'exploilation prévu à l'article 17 ci 
après préciseront la solution adopti et les 
modalités d'application. 


Règlement d'exploitation. 


Art, 17. — Un règléement d'exploitation pré 
cisera la répartition des locaux et ermpla 
ments, l'affectation des quais, les heures 
d'ouverture et de fermeture de la gare et des 
différents services, la durée rmaxiina de sta- 
tionnermment des véhicules, le fonctionnernent 
du service intérieur, les conditions d'affichage 
des horaires, les modes et condilions de signa- 
lisation des ermplacernents de départ et, 
d'une manière générale, toutes mesures ju- 
gées utiles pour le bon fonctionnement de la 

| gare. 

Le projet de règlement &@’exploilation devra 

; être soumis par le concessionnaire, un mois 
| au moins avant la mise en service de la gare, 
à l'ingénieur en chef du contrôle; celui-ci le 
transmettra avec ses propositions à l'autorité 


pro! 
concédante qui en arrétera la teneur. 
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A toute époque, le règlement d’explurtation 
demande, soit du 


pourra être modifié à la di 
concessionnaire, soit de l'ingénieur en chef du 
contrél», selon la même procédure que celle 
prévue pour son étahl'ssement 

Les dispositions de ce règlement, dont la 
connaissance est nécessaire ou utile aux en- 
trenrises et aux voyageurs, seront affichées 
dans les gares par les soins du concession- 
naire à :a suite de l'extrait du règlement 
d'administration publique relatif à la police et 
à la sécurité de l’exploitation des gares roy- 
Uères de voyageurs. 


Commission technique de la gare routière. 


Art. 12. — Il est créé aunrès du concession- 
naire, une commission technique consultative 
fonctionnant sous la grésidence d’un repré- 
sentant désigné par lui et “ni pourra êlre sai- 
sie à sa diligence des quesTons d'exploitation 
susceptib'es d'intéresser directement ou in- 
dire:tement les transporteurs publics uüilisant 
la gare routière. 

Cette commission comprendra, outre son 
président, des représentants des entreprises 
de transports de voyageurs par roule, astrein- 
tes à l'usage de la gare, au nombre de dix 
au plus. et désignées. par clles. Le cahier des 
res particulier précisera les modalités de 
» désignation et le nombre des membres 
de cette commission. 

Pour l'examen de toutes les questions sus- 
ccptibles d’intéresser le service de la poste, 
et notamment des questions d'horaires, la 
commission s’adjoindra un représentant dési- 
gné par l’administralion des postes, télégra- 
phes et téléphones. 

Dans le cas où la gare routière est contigüe 
à une gare de chemin de fer, la commission 
s'adjoindra un représentant des chemins de 

r désigné par la société exp'oilante pour 
l'examnen de toutes les affaires susceptib:es 
d’intéresser l’exploitation de la gare de che- 
min de fer. 

La commission pourra d’ailleurs entendre 
toule personne dont elle jugera utile de re- 
cueillir l'avis et notamment les représentants 
des usagers 

Le concessionnaire levra obligato rement 
prendre l'avis de la commission pour les pro- 
positions qu’il aura à formuler concernant: 

jo La fixation et la modification des horaires 
des services, en considération des néressités 








d lat le la gare routière: 

. L'étab:'sser I it et les modifications des 
( 1 règic t d’exp'oital'on suscepi 
© irectem 1 indirecte- 
n | insporieurs ; 

30 s quest'ons pour lesque l'avis de 
la nruission sera demandé par le service du 
contrôle. Cet avis Sera obligatoire pour lous 
il nroicts de modifiration ou d’extension de 
\ro 

La I ‘on pourra, en oulre, présenter 
toute L ons, en vue de la réduction des 
frais d’exploilation de la gare routière. 

I : ur en chef du contrôle ou son re- 
np’ aura accès aux réunions de ;a com- 
I il devra # saisi, en temps utile, 
d du jour de se 1res 


Sous-traites 
Art ), — Les sous-trailés qui seront éven- 
tuelien t passés par le concessionnaire poxt 
ë «oloilation de la gare, en totalité ou 
é levront faire l’objet d'une appro- 
l préalable de lautorité concédanle 
da e cas, le concessionnaire demeurera res 
Ï ble, tant envers j'autorité concédante 
q les tiers, de l’accomplissement de 
toutes les obligations que lui impose le pré- 
sent hier des charges 
Contrats. 
Art. 20 Les contrats passés par le conces- 
sionnaire c toute personne physique ou 


morale, y compris éventuellement les admi- 
trations et services publics intéressés, pour 
la location de locaux, les baux de toute na- 
, la publicité et l’explo!tal:on de tous com- 
à l’intérieur ou sur les emprises de 
devront faire l'objet d’une = + 
préalabte de l'autorité concédanie, qui 
le cas échéant, réglementer Jes tarifs 
bles aux entreprises et au public, 


merces, 
la gare, 
tion 
pourra, 
appli 





TITRE IV 
RÉGIME FINANCIER 
Taxes sur les transporteurs. 


Art. 91. — Les taxes qui peuvent étre per- 
çues sur les transporteurs comportent deux 
éléments: 

ie Une taxe d’exploilation destinée à con- 
courir, avec les receltes accessoires, aux frais 
d’exp'oitation et d'entretien de la gare: 

2° Une taxe d’étabiissement destinée à cou- 
vrir les charges incombant au concession- 
naire en raison des dépenses de construction 
de la gare routière ainsi que, le cas échéant, 
des dépenses nécessitées par la transformation 
ou l'amélioration des installations intéressant 
directement les voyageurs et les messageries. 


Taxes marimums. 


10 Les taxes maximums d'exploitation seront 
fixées par le cahier des charges particulier 
d’après le nombre des véhicules partant de la 
gare pour effleciuer un service offert au public. 

Ces taxes seront les mêmes, quels que soient 
les autocars ou les camions, que ceux-ci soient 
munis ou non de remorques. 

Eiles pourront croître avec la longueur des 
lignes et être établies sur la base d’un non- 
bre minimum de départs par mois. 

Elles pourront, en outre, varier en fonction 
du tarif limite normal kilométrique par voya- 
geur; 

20 Les taxes maximums d'établissement se- 
ront fixées par le cahier des charges particu- 
lier avec la même assiette que les taxes 
maxima d'exploitation. Cette fixation sera faite 
en tenant compte des annuités d'intérêt et 
d'amortissement correspondant à la part de 
capital d'établissement à couvrir par ces taxes, 
selon le montant qui sera également précisé 
par le cahier des charges particulier, et sauf 
revision, en tant que de besoin, de ce mon- 
tant à chaque investissement nouveau auto- 
risé de capital. 


Taux d'application. 


Les taux d'application des taxes d’exploita- 
tion et d’étabiissement, dans les limites des 
maximums ci-dessus indiqués, ainsi que leurs 
modificalions, seront soumis par le conces- 
stonnaire au préfet; en vue de leur approba- 
tion, après avis de l'ingénieur en chef du 
contrôle, 

Les taxes d'établissement cesseront 
perçues iorsqu'’elles auront produit, au total, 
les sommes suffisantes pour couvrir les char- 
ges de capital fixées au cahier des charges 
particulier. 


d'être 


Versement. 
Les sommes à payer au concessionnaire 
par les transporieurs routiers, au titre des 


laxes d’exp'oilat'on, lui seront versées men- 
sua'ement dans les quinze jours qui suivront! 
l'expiration de chaque mois. 

Les sommes à payer au concessjonnaire par 
les transporteurs routiers, au titre des taxes 
d'établissement, lui seront versées dans les 
quinze jours qui suivront l'expiration de cha- 
que trimestre 

Tout relard dans les versements pourra don- 
ner lieu à des intérêts de retard dont les taux 
seront fixés par le cahier des charges parti- 
culier 

Pour les services occasionnels et exception- 
nels, le concessionnaire pourra exiger le ver- 
sement immédiat des taxes. 


Tarifs accessoires. 


Art. 22. — Aucune perception ne pourra 
être faite par le concessionnaire pour les ser- 
vices accessoires rendus directement dans Ja 
gare routière, soit aux transporteurs, soit au 
public, si elle n’est autorisée par un arrêté du 
préfet, après avis de l'ingénieur en chef du 
comtrôle, 


Publicité des taxes et tarifs. 


Art. 923. — Les taux d’application des taxes 
ainsi que les larifs accessoires faisant l’objet 
des articles 21 el 22 ci-dessus ne peuvent 
être mis en application qu'après une publi- 
cité prie d'au moins quinze jours, par 
voie d'affiches dans la gare. 





Redevances fixes à l'autorité concédante 


Art, 24. — Le cahier des charges partienn 
détermine, s’il y a lieu, Les redevanses pr à 
concessionnaire est tenu de verser en com. 
pause des charges que la collectivité pue 

lique a assumées pour la construct'on de ja 
gare routière publique de voyageurs ainsi in 
pour les transformations ou améliorations Je 
installations de la gare, : 


Redevance à la commune. 


Art. 95. — Le cahier des charges particules 
détermine, s'il H a lieu, les redevances que 
le concessionnaire est tenu de verser à à 
commune en compensalion des taxes que 
celle-ci cessera de percevois au titre des 
permis de stationnement. - 


Compte d'établissement et compte 
d'exploitation 


Art. 26. — Chaque année, avant le {er avr, 
le concessionnaire devra présenter à l’aulorié 
concédante, aux fins d'approbation, après avis 
de l'ingénieur en chef du contrôle, un comple 
d'établissement et un compte d'exploitalion 
relatifs à l'exercice précédent, 


4° Compte d’élablissement. 


Le compte d'établissement devra faire res 
sortir: 

a) En recettes: 

Le produit des taxes d'établissement prévues 
à l’article 21 ci-dessus: éventuellement, le 
produit des prélèvements sur le fonds de ré. 
serve destinés à l'amortissement anticipé et 
prévus à l’article 27 ci-après; 


b) En dépenses: 

Les charges financières d'établissement 
(premier établissement et travaux comp 
mentaires) devant êlre couvertes par les taxes 
d'établissement en vertu de l’article 21 ci-des- 
sus. à 

Le solde du compte d'établissement sera 
reporté d'année en année jusqu’à l'amorts- 
sement complet des charges d'établissement. 
Lorsque, en vertu de l'article 21 ri-dessus, 
les taxes d'établissement cesseront d'être per. 
çcues, le reliquat du compte d'étahiiscement 
sera versé en receltes au compte d'exploila- 
üon ; 

29 Compte d'exploitation, 

Le compile d'exploitation devra faire res 
sortir : 

a) En recettes: 

Les produits bruts de toute nature de l'er- 
ploilation et notamment le produit de la taxe 
d’expioitalion sur les transporteurs, prévu à 
l’article 21 ci-dessus; 

b) En dépenses: 

Les frais d'entretien et d'exploitation ds 
loute nature: 

S'il y a dieu, les redevances prévues aux 
articles 24 et 2 ci-dessus; | 

c) Le produit net du compte d'exploilii 
c'est-à-dire l'excédent des recettes sur les & 
penses de ce compte. 


Il'sera joint au comple d’exploitaion 11 
état portant répartition de ce protut 1° 
compte tenu des articles 27, 28 el 29 c-apré. 

Un orrêté du ministre chargé d:5 tr 


ports fixera, en tant que de besoin 
de présentation de ce compte. 


Fonds de réserve. 


Art. 27. — Le concessionnaire devra Const 
tuer un fonds de réserve par un prélé vent 
calculé sur le produit net annuel du 
d’exploilalion suivant un pourcentage 
par le cahier des charges particuier. 

Le fonds de réserve cessera d’être 2.1" 
lorsqu'il aura atteint une valeur ! . 
fixée par le cahier des charges L" +47 et 
qui pourra varier en fonction du (la! 
mal kilométrique par voyageur. 

Le sole du fonds de réserve sera T rs 
d’une année sur l’autre. 1 servira à Com: 
le cas échéant, et en premier lieu. ls &#°7 
d'exploitation. 
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rra être utilisé, en outre: 
ouvrages et ins- 


1 pour le payement des $ 
“ions supplémentaires prévus à l'arti- 
! ‘ « dessus, ordonnés par l'autorité concé- 
Gr, … je remplacement, l'extension ou 
van ion des ouvrages et installations 
gr routière, proposés par le conces- 
onnure et approuvés par d'autorité conté- 
der 


1X 
1 


{ n 
lire déduction faïte du 





payement des indemnités dûes 
essionnaire à raison des faits re- 

| est )T1, 
lèvement devra être préaiablement 
ir l'autorité Concéüantie après avis 


‘‘nieur en chef du contrôle. 


le fonds de réserve aura atteint 
mum prévu, un prélèvement sur 
uit net du comple d'exploitation, 
mme il est indiqué au preraier ali- 
présent article, sera efleclué annuel- 
ur être aflecté, en premier lieu, à 
ment anticipé, total ou parliel, des 
contractés par le concessionnaire, 
r'issement €st possible et dans la 
u il l'est, 
l'hypothèse d'achèvement de l'amor- 
ainsi que dans le €<as d'impossibi- 
ou particle d'affectation du p'élè- 
à l'amortissement, il sera procédé 
liqué à l’article 30 ci-après. 


inces supplémentaires éventuclles 
rser à l'autorité concédante. 


— Dans le cas d'apports à fonds 
l'autorité concédante ou pour tenir 
» cas échéant, de l’utilisation d'une 
domaine public, l’autorité concé- 
irra recevoir Sur le surp'us du pro- 
iel du compte d'exnloitation, 
prélèvement 
du fonds de réserve, une redevanre 
ntaire calculée avec un pourcentage 
par le cahicr des charges parti- 


ipte représentant 90 p. 100 du mon- 
tte redevance, tel qu'il ressort du 
| 


iuel présenté par le concession- 
versé par lui à l'autorité concé- 
muilanément avec la présentation 


1116 
me nécessaire pour liquider l’exer- 
sera versée dans les trente jours 
la notification au concessionnaire 
“ par l'autorité concédante du 
nuel, 


Fonds de prévoyance. 


Sur le reliquat du produit net 
compte d'exploitation, après prélè- 
litre du fonds de réserve et de la 
upplémentaire éventuelle à l’auto- 
Innte, le concessionnaire pourra 
e somme qu'il jugera utile en 
constitution d'un fonds de pré- 
* de p'évoyance pourra recevoir les 

itions que le fonds de réserve, 

nt toutes autres utilisations inté- 
clemeñt ou indirectement la gare 
ais le concessionnaire en aura Ja 
ilion sous le contrôle de l'ingé- 
ef du contrôle, 


révision des taux des taxes 
tion Sur les transporteurs. 


Les taux d'application des taxes 
n su: les transporteurs visés à 
21 ci-dessus, doivent tre fixés et 
cn lant que de besoin, compte tenu 
d’autres provenances, de facon à 
la conslitulion du fonds de réserve 
rlicle 27 ci-dessus. 
d'application de ces taxes seront 
tant que de besoin, en contre- 
suppression totale ou partielle du 
sur le produit net au profit du 
erve quand celukci aura atteint 


7 et 
14 ‘4 


prévu, dans les hypothèses vi- 
Cux derniers alinéas de l'article 27 
acvraient étre relevés, par la 

1 Inesure nécessaire, au cas d’uti- 


u partielle dudit fonds de ré- 


où les fixés à 

ci-dessus inerrfti- 

procédé à leur revision, comme 
n1 91 PE mi 
Cie S4 CI-aprés, 


taux maxima 


s'avéreraient 





TITRE V 
DURÉE ET CESSATION DE LA CONCESSION 
Durée de la concession. 


Art. 381. — Le cahier des charges particulier 
fixe la durée de la concession à partir de la 
date d'intervention de l'acte de concession, 

Celle durée ne peut être supérieure à 
50 ans. 


Cessation ou modificalion de la concession. 
Art, 32. — La concession peut prendre fin: 
1° Par l'expiration de la période fixée con- 

fo-mément à l'arlicle 31 ci-dessus et prévue 

dans l'acte de concession; 

20 Par le rachat de la concession, soit à 
l'amiable, soit aux conditions fixées à l'arti- 
cie 35 ci-après; 

3° Par la déchéance du concessionnaire ou, 
dans le cas où celui-ci est un établissement 
publie, le relrait de la concession. 

La concession peut être revisée soit à 
l'amiable, soit dans les conditions fixées à 
l'article 94 ci-après. 


Expiration de la concession. 

Art, 93, — A l'expiration de Ja concession, 
dans le cas prévu à l’artielé 32, paragraphe for 
ci-dessus, l'autorité concédante est subsliluée 
à tous les droits du concessionnai’e sur la 
gare routière, qui doit lui étre remise en bon 
élat d'entretien. 

Elle entrera immédiatanent en pnesession 
de toutes les installations, des objels mobi 
liers et approvisionnements nécessaires à 
l'explo'tation et à l'entretien, et percevra, à 
dater du même jour, tous les produits de la 
concession. 

Elle entrera également en nn on 
totalité du fonds de réserve existant, le solde 
du fonds de prévoyance étani üfquis au 
concessionnaire. 

Celle substitution se fera indemnité 
d'aucune Sorte à ja charge de t’autorilé 
cédante. 

Toutefois, si l’autorité concédan'e a pres- 
crit en cours de concession, dans les condi- 
tions fixées à l'article 14 ci-dessus, l'établisse- 
ment d'ouvrages et d'installations supplé- 
rnentaires, et si le concessionnaire a, pour 
faïre face à cette obligation, souscrit un em- 
prunt non encore amorti, l'autorité concé 
dante devra prendre à eon compte le paye 
ment des annuités restant à courir pour l'in- 


tn a 


sans 


térêt et l'amortissement des sommes em- 
pruntées 

Au cas d'apport direct par le concesslion- 
naire, l'autorité concédante devra verser au 


concessionnaire, dans les &!fx mois qui sui- 
vront l'expiration de la concession, une in- 
demnité aux dépenses correspondantes 


" 
onle 
Eu] 


dûment jus'ifiées supportées par le conces- 
sionnaire, sauf déduction, pour chaque ou- 
vrage ou installation, du 1/n de la parlie 
de son coût prise en charge par ledit con- 


cess'onnaire. 

La valeur de n sera fixée par le cahier des 
charges particulier, dans la limite du maxi- 
raum de 10. 

Les deux parties pourront d’aïleurs, d'un 


commun accord, faire choix, dans les deux 
hypothèses, d’autres modalilés que celles 
prévues dans les deux alinéas ci-dessus, et 


convenir notamment, à titre de compensation 
des charges supportées par le concession- 
naire, d’une prorogation de la coacession. 


Révision de la concession. 


Art, 94. — A toute époque, 
LE 








ior que 1 gare routière n'est plus en mesu 
de aire face aux beso'n ou lorsque ri 
exploitation est en it {a el per- 
inanent, l'autorité concé di 
sa propre initiative du 
concessionnaire, poursuivre la revision de la 
concession. 

Cetle revision 1 être décidée « 
d'a ord entre Elie 1 
{ par le & des traï ’ 
après, s’il le ( l I u 
ommission désignée par lui, les syndicats 
les transporieurs routiers intér 
dus, sans qu'il soit pr lé à 
ment des formalités né ires à 10 


d'une 


Conce3510n. 





Rachat d'office de la concession. 

Art, 5, — A toute épouque, et notamment 
lorsque la gure routière n'est plus en mesure 
de faire face aux besoins où que son exploi- 
tation est en déficit important et permanent, 
l'aulorité con'é jante aura le droit de poursul- 
vre le rachat d'office de la concession, à 
charge pour elle d'assurer je payement des 


annuités restant À courir pour l'intérèét et 
l'amortissement des emprunts affectés à l'éta- 
blissement de la gare routière et des dé- 
| penses régulièrement engagées qui se ratla- 
cheralent à son exploilalion et à entre- 
üen. 

Sous celle réserve et sauf à hire éven- 
tucllement à <on tions 


p 

compile, dans | ct 

fixées à l'article 933 ci-dessus, la parle qui n'a 
pas été couverte par le fonds te nmserve ct 16 
fonds de prévoyance des frais d'élablissement 
des ouvrages et ins'allalions supplémentaires 
exécutés depuis le début do la concession, 
l'auforits concédante sera placée Vans Îa 
même situation que par l'expiralion de la 
concession (1). 

conrcédante 


Substilution de l'anturité 


ou concesstonnasre, 
Art. 96. — Dans le cas d'inexécution des 
obligations résultant du présent cahier des 


charges, et notamment d'interruption par. 


liélle ou totale des services, l'autorité concé- 
dunte pourra, après mise en demeure du pré- 
fet au con ionnaire, prendre immédiate. 
ment, aux frais, risques et périls de € 1, 
les mesures nétessnires pour assurer provisol- 
rement la continuation des travaux et le fonc- 


tionnement de l'exploitation 


Déchéance du concessionnaire, 


Art. 37. — Faute par le concessionnaire 


d'avoir présenté les projets d'exécution, com- 
mencé, poursuivi et loeriminé les travaux dans 
les délais fixés, où faute de pourvoir à la re- 
prise des rvices inlterrompus el, d'une ma- 
nière générale, de remplir les obligations qui 
lui sont imosostes par le présent cahier des 
charzes, il encourra la déchéance, ou ,e re- 
trait de la conc ion, il s’agit d'un établis- 
sement public, 

Ceite mesure sera prononcée après «nise en 
demeure par le préfet, par Ie ministre chargé 
des transports, le concessionnaire entendu. 

En cas de déchéance, la somme «à ce 

ÜA titre de cautionnement ) i qu'i est 
dit à l'arlicie à € près, sera «à iis® 
à Ll'autorile I en ‘! de 
méme, dans Île | le déchéance ou do 
retrañt de la con n, de la tnt 5 du 
fonds de réserve, 118 préjudice oes 
inderanités pour dommages et remb nts 
que l'autorité concédan pourra f uner, En 
outre, l'autorité « pourra ex'ger, si 
eiie ln juge bon, dans Le cas où 64 | vaux 


restitués par le concessionnaire et à ses frais, 


d 1 l'état Le il e@ | 1va nt ! rs de la con 
( )N, AV t le mrael nent de vaux, 
D d x eraient 
la proprélé du « I We, 

El] ) égolen À elle le j bon, 
prendre p in des ! \lati y ch 9 
par el i { r au { l r ure 
indenainité € vux tr jua te d In valeur 
d4 1 4 1 ! CE 1" r{ RE) 
a dire ] ] { { C1 4 
puisse dépasser es t la valeur 
1 [nn « 

Sup fr ru di # 
1 ] 1 

Ar = n », ce! on À 1: ra 1 

fl { ot le 
t qu'il 
t 4 t f 1 
‘ \ ! «ia 
Î | 
LI ‘ 
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évacuer les lieux et les remettre 


autorité, . M : 
indemn'té lui 


dans leur état primitif, Une 
serait payée à dire d'expert. 

Faute par lui de se conformer à cette obli- 

ation dans le délai qui lui aurait été imparti, 

1 serait procédé d'office à l’exécution des tra- 
vaux nécessaires. 

Dans le cas où les installations supprimées 
ne permettraient plus l'exploitation normale 
de la gare routière, le concessionnaire four- 
rait exiger le rachat de la concession auquel 
El serait alors procédé dans les conditions 
indiquées à l’article 35 ci-dessus. 


TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 
Substitution du concessionnaire. 


Art, 39. — Aucune substitution de econces- 
sionnaire ne pourra être faite sans l'accord 
de l'autorité concédante. 

Le concessionnaire ancien et le concession- 
naire nouveau resteront solidaires pendant 
une durée qui sera fixée par l'autorité concé- 
dante. 

Compte rendu statistique. 


Art. 40. — Le concessionnaire sera tenu de 
remettre à l’autorité concédante, dans le mais 
qui suivra l'expiration de chaque trimestre, 
un compte rendu stastistique de l’exploitation, 
établi conformément à un modèle qui sera 
arrêté par le ministre chargé des transports. 


Cautionnement (1). 


Art. 41. — Dans les huit jours de la noti- 
fication du décret ou arrêté approuvant l'acte 
de concession, le concessionnaire déposera, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, 
soit à la trésorerie générale du département, 
et selon le montant indiqué par le cahier des 
charges particulier, un cautionnement qui 
sera constitué, soit en rentes sur l'Etat fran- 
cais, soit en obligations françaises garanties 
är l'Etat, Les titres seront au porteur et 
eur valeur calculée au cours du jour de la 
Bourse de Paris. 

Le concessionnaire en touchera les inté- 
rêts. 

Après récolement des ïintallations par le 
service du contrôle, le cautionnement sera 
ramené à une sommne dont le montant sera 
fixé par le cahier des charges particulier. 
Il sera restitué, sous réserve des disposi- 
ions de l’article 37 ci-dessus, au plus tard 
trois mois après la cessation de la conces- 
sion. 

Le éeul fait pour le concessionnaire de 
n'avoir pas déposé le cautionnement dans le 
délai imparti pourrait lui faire perdre tous 
ses droils à la concession, sans qu'il soit 
nécessaire de lui adresser aucune mise en 
demeure. 

Le concessionnaire pourra tre dispensé du 
versement d’un cautionnement s’il fournit 
une caution personnelle et solidaire choisie 
parmi les établ'ssement agréés à cet eflet. 


Nationalité des agents. 


Art. 42. — Les agents employés au service 
de la gare au compte du concessionnaire se- 
ront, sauf dérogation accordée par le préfet, 
de nationalité française. 





Emplois réservés. 


Art. 43. — Le concessionnaire devra se 
conformer aux dispositions intervenues ou 
à intervenir en exécution de la loi du 26 oc- 
tobre 1916 concernant les emp'ois réservés. 


Assurances. 


Art. 44. — Le concessionnaire sera tenu 
d'être régulièrement assuré auprès d’une ou 
plusieurs compagnies notoirement solvables 
pour tous les risques à sa charge. Au cas 
ou le concédant serait l’objet de recours de 
tiers, le concessionnaire s'engage à se substi- 
tuer à lui. 

Le concessionnaire devra soumettre ses po- 
lices à l'agrément de l'autorité concédante. 
Celle-ci pourra, à toute époque, en demander 
la modification, de manière que tous les ris- 
ques soient toujours réellement et suffisam- 
ment couverts. 


Impôts et autres charges publiques. 


Art. 45. — Le concessionnaire prendra à sa 
charge les impôts de toute nature et autres 
charges publiques afférents à la concession. 


Election de domicile. 


Art. 46. — Si le concessionnaire n’a pas fait 
d'élection de domicile dans la commune où se 
trouve la concession, toute notification ou 
signification lui sera valablement faite à la 
mairie de la commune, 


Jugement des contestations. 


Art. 47, — Les contestations relatives à 
l'exécution et à l'interprétation du présent 
cahier des charges seront jugées administra- 
tivement par le conseil de préfecture interdé- 
jartemental, dans le ressort duquel se trruve 
à gare routière, sauf recours au conseil d'Etat. 


Frais d'impression, de timbre 
et d'enregistrement. 


Art. 48, — Les frais d'impression, de timbre, 
d'enregistrement et de publication au Journal 
ofliciel de la convention, du cahier des char- 


ges particulier et des pièces annexes, si cette 
publication est demandée par le ministre 
chargé des transports, seront supportés par le 
concessionnaire, En outre, celui-ci devra re- 
mettre gratuitement à l'autorité concédante un 
nombre d’exemplaires du règlement d'exphi- 
tation prévu par l'article 17 ci-dessus, qui 
sera précisé au cahier des charges particulier. 





CAHIER DES CHARGES PARTICULIER 


pour la concession d’une gare routière 
publique de voyageurs, 





Objet du cahier des charges particulier. 


Art. “er, — Le présent cahier des charges 
particulier concerne la conression d'une gare 
routière publique de voyageurs à . : « « « 


D é 6" 6 0 's'6 ds e-"' 0 618 D'OR MMINTS 


Cette convession est régie par le cahier des 
charges général approuvé par décret en conseil 
DM ON nds e ce 0 Nes LS LORD 
et par le présent cahier des charges parti- 
culier. 


—— 


Ouvrages et installations (art, 2 €, ç. 6) 


Art, 2, — La gare routière sera 4tje ” 
vant ies dispositions généraies de l'avanta 
jet ci-annexé, Do 

Les instaälalions obligatoires auro 
sistance Ci-après . ss sue... 


EE 


nt 1! . 
ait à VON 


4 
RE RE: bte 


En outre, la gare routière comportera leg 
ouvrages et installations ci-après: 


venes ere PORN MEMAREZLrTx 


*LRLLLLLESLELILTELRLLLISELSI3 


Constructions autorisées à titre d'occupation 
temporaire (art. 3 C. C. G.). 

Art, 3. — Le concessionnaire est autori 
à construire, dans l’emprise de la gare ro 
tière, indépendamment des constructions fai. 
sant parlie de la concession, les bâtiments 
ou étages ci-après définis, qui seront placée 
vis-à-vis de la collectivité publique, sous M 
régime de l'occupalion temporaire. 


tests rieeitaetessiss.s:2z 


RE 


Délai de présentation des projets d'erccution 
{art. 7 C. C. G.). ; 


Art, 4. — Les projets d'exécution ou da 
modificalion des ouvrages et installations des 
vront être soumis dans un délai de . à 
mois à partir de la notifi'ation de l'approbx 
tion de la concession. | 


Délai d'exécution des travaux (art. 12 C.C.G.) 


Art. 5. — Les travaux devront lre come 
menvés dans un uélai de... ,. ..,.,. 
mois à dater de la notification d’approhation 
des projeis d'exécution et terminés dans ux 
délai de . ,. . « . sa « = + Mois à portd 
de la même date. 


Délivrance des billets (art. 16 C. C. G\ 


Art. 6. — La délivrance des bilkts, k ré 
ception, l’expélition et le dépôt des bagage, 
coiis et messageries seront assurés dans !e{ 
conditions ci-après: 

+2 Lan fe ges 2 Es LL EE se Er :.:4 


CRC OO CE | 


Composition de la commission techniqre fa 
la gare routière et désignation de 5c5s mm 
bres (art. 18 C. C. G.). 


Art. 7. — La commission technique de h 
gare routière comprendra, outre son prési- 
M ré ss a Étotz» membres désir 4 
comme suit: 


CC OO CL | 


LOTS ETES TELE LSXE EL: LA) 


Tares mazima d'exploitation 
et d'établissement (art, 21 C. C. &.). 


Art. 8 — Le montant du rapital d'élunlie 
sement à couvrir par Jes taxes d'Elaninse 
ment est fxXÉ à. … , asus. zTe..s 


686 0 0e CENTER NEZE °° 

Les taxes maxima d’expioitation et di 
blissement susceplibles d’être perçues sont 14 
suivantes : 















































æ— ——— _—…— _ _ — — 
LONGUEUR DE LA LIGNE DÉCOMPTÉE À PARTIR DE LA GARE ROUTIÈRE (1) 
eo —À 
Jusqu'à Jusqu'à Jusqu'à Au delë 

sie M EE Lies km inclus. |... km inclus. £ de se 

LT S À 
Par véhicule (autocar ou camion avec ou sans Taxes maximum d'ex- 

remorque) partant de la gare avec un mi- | ploitation .......... «| Hitsoisensidtésres édsvaus fasses instotcesenenssete Re ET ; 
nimum de... départs par mois et par } Taxes maximum d'éta- 

MENOS TOUS. ssh rues tetes DIBBOIONT scsssrncse Losisnssinismilénuimeutmsmmmtilense ti TO 

(1) Les lignes de transit seront considérées comme deux tronçons de lignes ayant chacun leur origine à la gare. 
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le concescionnaire est un établis 


sement publi, 
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Les taxes maximum d'exploitation varieront 

“ronction du tarif-imile normal kilométri- 
Que Pal var voyageur suivant la formule jé 
Tout relard “és le versement des sommes 
a par les transporteurs aux concession- 
aires donnera lieu à des intérêts de retard au 
taux de. - + «Pen RER 
nedevunce au concessionnaire (art. 3 C. C. G.) 

rt 9. — Le concessionnaire est autorisé à 
percevoir Sur tes bénéficiaires de permis d'oc- 
nation temporaire les redevances annueïles 
ci-apré 
=— . 

)BJET MONTANT OBSER VA- 
de la redevanes TIONS 
— 
T M 1 cs 
Nedevance à l'autorité concédante 
{art. 24 C. C. G.). 

\rt 10. — Le concessionnaire est tenu de 
payer à l'autorité concédante lies redevances 
annuelles ci-après: 

OBJET MONTANT OBSER V A- 
de la redevances. TIONS 
Redercunce à verser à La commune 

(art. % C. C. 

(H. — Le concessionnaire est tenu de 

myer à la commune, en compensation des 
$ ennememt perçues au litre des per- 

s de stationnement, une ses gipege annuele 
a LL - 22 D E . . - - - L2 

stitution du fonds de réserve 
(art. 27 C. C. G.). 

rt, {2, — Le concessionnaire versera an- 
l nt au fonds de réserve un pourcen- 
tige eos «= D. 100 du produil 
té nuel, jusqu'à co que !ledit fonds de 
ser atteisne a valeur maximum de 


L leur maximum variera en fonction 
du ‘ imile nonimal kiométrique par voya- 
geur saon la formule ci-après 
à 


Relevance supplémentaire éventuelle 
ilé concédante (art. 28 C. C. G.). 
*. 13, — Le concessionnaire versera à 
li concédante un pourcentage de 
ER. » 100 sur le sunplus du 
pro né annuel, après prélèvement au titre 

uu de ré serve. 
la concession (art. 31 C. C. G.). 
“ee — La durée de la concession est 
fixée . ans à partir de 
‘a Gate « itervention de l'acte de roncession. 
£ 
El de la concession (art. 33 C. GC. G.). 
Ut, 15. — La valeur de N est fixée à 
nos se SAR ESS « de Gi 
Montans $ 
ol ! du cautionnement ‘art. 4 C. C. G.). 
ee, 5. — Le montant du cautionnement 
BL it À 
OU QU NE D À © 0 2 M UN ot 0 US LE 
Lu. 


SR 





Règlement d'exploitation (art. 48 C. C. G.). 


Art, 17. — Le nombre d'exemmniaires du 
rêégement d'exploitation à ge col à [l'au- 
torité ane Re 2 5 PRINT 


. N'e STATS Se. do. à © © po ve 


(Art. er C. C: G.) 


RE REED eo sue 


Art. 
(Italique) 


RME is 2 MSP" 2 
(Ita'ique) 


Le. D 
({ta'ique) 


RL D LE eh ua ue 
(Italique) 

M: (2) 

(1) Conditions spéciales S’ y a tieu. 

(2) Mention manustrite: « Lu et accepté 
pour être annexé à la convention de conces- 
sion en de du . . . . Sn dE à à 
Dale et signature des parties. 

——-— 68 © ———— 








Décret du 16 mars 1948 relatif au remaniement 
du régime ces surtaxes locales temporaires 
instituées par le décret du 13 juin 1934 à la 
gare de Ciermont-Ferrand, 





Le président du conseil des aninistres, 
Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics el des transports, 


Vu Ja loi provisoirement applicable du 


15 septembre 1912 sur les surtaxes locales tem- 
paraires 
Vu les lois des 5 avril 1884, 7 avril! 19% et 


15 novembre 1922 et la décret du % _novem- 
bre 1926 sur l'organisation municipele 

Vu décret du 13 juin 1931 qui a ébibiss 
la ville de Clermont-Ferrand (Puy-<le-Dôme) 
à contracter un emsorunt de 12.738.000 F et la 
compagnie des chemins de fer Paris-Lyon- 
Méditerranée à percevoir pendant trente ans 
des surtaxes locaxes 
l'agrandissement des instal'ations de la gare 
des voyageurs et de diverses améliorations à 
effectuer aux abords de cette gare, notamment 
de la réfection du passige supérieur y au 
PK. 506-200 de la ligne “de Clermont à Tul'e; 

Vu !a délibération du conseil muntcioer de 
Clermont-Ferrand, en date du 1% septembre 
1917, par laque''e cette as 
l'autorisation de contracler un emprunt com- 
plémentaire de 9.200.000 F gagé par le produit 
de ces surtaxes dont les taux seraient rema- 
niés. Ce nouve! emprunt servirait à financer 
un dépassement de dépenses afférent aux tra- 
vaux susvisés; 

Vu la proposition conforme présentée par 
la société nationae des chemins de fer fran- 
çais le 13 novembre 1917; 

Vu les résultats de l'enquête à laquele 
a été procédé ; 

Vu les rapport et avis du service du con- 


trôle des transports par fer de la direction 


généraie des chemins de fer et des transports, 
en dates des 22 et 27 novembre 1947; 

Vu ‘es avis de MM. les ministres de l’inté- 
neur et des finances et des affaires économi- 
ques en dates des 20 et 17 janvier 198; 

Le conseil! d’Elat (section des travaux pu- 
blics) entendu, 


Décrète : 

art, fer. — La villa de 
est autorisée à emprunter, sous réserve des 
dispositions de l'article 2 ci-après, à un taux 
d'intérêt n'excédant pas 6 p. 100 une somme 
complémentaire de 9.300.000 F, remboursable 
concurremment avéc :'emprunt de 12 mil- 
lions 723.000 F autorisé par le décret précité 
du 13 juin 1934 et pendant le mème délai au 
moyen du. produit des surlaxes locaies tem- 
poraires établies par l’article 3 du présent dé- 
crel. 

Cet emprunt, toujours remboursab'e par 
anticipation au moyen des excédents de sur- 
taxes, dans les condiitions prévues par l'aril- 
cle 7 de la loi du 15 septembre 1952 ou des 
sommes que la ville pourra recevoir à titre 
de subvention ou de participation, 


Cermont-Ferrand 





temporaires en vue de ; 


semvblée a demandé 





pourra être . 





réalisé, solt avec pub'icité et concurrence, ow 
de gré à gré, soit par vole de sousc riphon 
publique, avec facu:té d'émettre des oblig 
Uons au porteur ou nominatives, trans missk 
b'es par transfert où par endossement, soit 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, de la caisse nationale des rotraltes pour 
la viel:lesse ou du crédit foncier de Francs, 
aux conlilions de ces établissements. 

Les conditions de réalisation de l'emprunt 
seront pré .ab'ement soumises à l'approbation 
du préfet du Puy-de-Dôme. 


Art. 2, — Le taux maximum d'intérêt de 
l'emprun! autorisé par le présent décret 
pourra tre modifié par décision du ministre 
de l'intérieur après nouvelle déMbération du 
conseil municipal de Clermont-Ferrand. 

Art, 3. — La socitté nationale des chemins 
de fer français est autorisée à percevoir, au 
profit de la ville de Clermont-Ferrand, jusqu'à 
expi ration du délai de trente ans prévu par 
le décret précité du 13 juin 1934, soit jusqu'au 
S1 janvier 1965, les surtaxes loca'es lempo- 
raires suivantes qui se subslituent à cales 


instiluées par l’article 3 du "décret susvisé. 


À. — Voyageurs, bagages et chiens. 


1° Voyageurs: 

1 F par billet. 

o pr 100 du prix des cartes d'abonnement (& 
l'exclusion des cartes d'abonnement de tra- 
vail). 

20 Bagages: 1 F par enregistrement (trans 
ports pour le compte de la Sociélé nationale 
des chemins de for français exceptés). 

3e Chiens: 1 F par bille‘. 

Ces surtaxes seront perçues : 

a) Sur les billets de loute nature 
gare de Clermont-Ferrand comme 
départ; 

b) Sur les cartes d'ahonnement délivrées 
par ja gare de C:ermont- Ferrand ; 

c) Sur les enreg'sirements de bagages cffce- 
tués par la gare de Clermont-Ferrand. 


ayant 1e 
point de 


nature, enimaus 
et matériel row 


PB. — Marchandises de toute 
tarés au poids, véhicules 
lant. 


(Colis postaux, 
ports eflectués pour 


transports de l'Etat, trans- 
le comple de la Soc été 
nationale des chemins de fer français. trans 
ports lax£és aux tarifs des petits colis, des 
colis familiaux et des colis express exceplés). 

{o Expéditions express et régme accéléré: 
{ F par fraction indivisible de 250 kilo- 
rrammes 

2 Régime ordinaire: 1 F par fraction ind 
visible de 500 kiogrammes 


Animaux tarés 


10 F 


C. — par wagon, 


Par wagon: 


D. — Wagons vides appartenant 
à des parliculiers ou loués par eux. 


Par wagon: 1 F. 

Ces surlaxes (B, C et D) seront m 
la gare de Clermont-Ferrand: 

a) Pour les expéditions de l'expéditeur 
aussi bien pour les expéditions en port dé 
que pour celies en port payé; d 

b\ Pour ies arrivages ou destinataire, aussi 
b'en pour les at lé que pour 
ceux en port do. 

La perception ne) ces surlaxes ne commen- 


rçues pa 


“'. a! 
Ivag 


1 por: pay 


cera qu'après la ilisation de tout ou partie 
de l'emprunt c Æ. ol mer taire, à la date qui 
sera fixée par le ministre des travaux pubiics 
et des tran<ports, su a pro position de 1 50e 





ciété nalior ale des chemins de fer français 

Elle cessera de plein droit dès que les eme 
prunts au FSNDO DrSEN nt desque's les sup- 
laxes sont affectées auront été amorlis. 

Art. 4 — Les insuffisances qui vlendralent 
à se manifester dans le produit des surlaxes 
dont la perceplion est au'orisée par le présent 
décret, ainsi que dans le fonds de réserve 
prévu à l'article 8 de la loi du 15 seplembre 


1942 par rapport à l'annuité des emprunts à 
amorlir, demenreront conformément à l’arilk 
cle 9 de ‘ladite loi, à la charge de la ville de 


Clermont-Ferrand qui sera tenue de faire face 
à cette dette exigible, constituant pour celle 
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une dépense obligatoire, et d'y pourvoir au 
moyen de ses ressources ordinaires ou de 
centimes additionnels à moins qu'elle n'ait 
demandé et obtenu la modification du taux, 
des points de perception ou de la durée des 
surtaxes dans les conditions spécifiées à l'ar- 
ticle 9 de la loi du 15 septembre 1912 susvisée. 
Art. 5. — Les dispositions du décret susvisé 
du 13 juin 1934 sont abrogées en ce qu’elles 
ont de contraire à celles du présent décret. 
Art, 6. — Le ministre des travaux publies 
et des transports est chargé de l’exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 mars 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


—"à © € 








Décret du 16 mars 1948 relatif au rajuste- 
ment des surtaxes locales temporaires ins- 
tituées à la gare d'Étaples par le décret du 
{er août 1924. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, 

Vu la Joi provisoirement 
45 novembre 1942 sur les 
temporaires ; 

Vu les lois des 5 avril +884, 7 avril 1902 et 
ds novembre 1922 et le décret du 5 novem- 
bre 1926 sur l’organisation municipale ; 

Vu le décret du 1% août 1924 qui a aulorisé 
les communes d’Elaples et du Touquet-Paris- 
Plage (Pas-de-Calais) à contracter des em- 
prunts de 1.450.000 F et de 5.550.000 F et la 
compagnie du Nord à percevoir pendant trente 
ons des surtaxes locales en vue de diverses 
améliorations à la gare d'Etaples et à ses 
abords ; 

Vu les délibérations des conseils munici- 
paux du Touquet-Paris-Plage et d'Etaples en 
dates des 24 avril et 143 mai 1947, par les- 
quelles ces deux assemblées ont demandé 
l'autorisation de contracter des emprunts 
complémentaires d’un montant respectif de 
669.582 F et de 265.000 F destinés, avec d’au- 
tres ressources, à rembourser un dépassement 
de dépenses afférent aux travaux susvisés et 
gagés au moyen des surtaxes dont les taux 
seraient rajustés ; 

Vu la proposition conforme présentée par 
Ja S. N. C. F., le 31 juillet 1947: 

Vu les résultats de l'enquête à laquelle il 
& été procédé ; 

Vu les rapports et avis du service du con- 
trôle des transports par fer de la direction 
générale des chemins de fer et des transports 
en dates des 26 août et 23 octobre 1947; À 

Vu les avis de M. le ministre de l’économie 
nationale et de M. le ministre de l'intérieur 
en dates des 10 octobre et 48 novembre 1917: 


applicable du 
surtaxes locales 


Le conci l d'Etat ecl y! " rat 11 

\sei at (section des travaux pu- 

blics entendu, ” 
Décrète : 

Art. 1%,— Les communes du Touquet-Paris- 


Plage et d'Etaples sont autorisées à contrac- 
ter, sous réserve des dispositions de l’article 2 
ciapres, à un taux d'intérêt n'excédant pas 
6 p. 100, des emprunts complémentaires, d’un 
montant respectif de 669.582 F et de 265.000 F, 
remboursables, concurremment avec ceux de 
5.990.000 F et de 1.450.000 F qu'elles ont déjà 
contractés en application du décret du 4er août 
4921, au moyen des nouvelles surtaxes {nsti- 
tuées par l'article 3 du présent décret et dans 
le délai prévu à cet article. 

Ces emprunts, toujours remboursables par 
anticipation au moyen des excédents de sur- 


taxes, dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 7 de la loi provisoirement applicable du 
d> seplembre 1942, ou des sommes que les 
communes pourront recevoir à titre de sub- 
vention ou de participation, pourront étre 


réalisés, soit avec 
ou de gré à gré, 
tion publique, 


publicité et concurrence, 
soit par voie de. souscrip- 
avec faculté d'émettre des 


obligations au porteur ou nominatives, trans- 
missibles par transfert ou par endossement, 
des dépôts el consi- 


rès de la caisse 


&e { ! 
£oi 1 








gnations, de la caisse nationale des retraites 
pe la vieillesse ou du Crédit foncier de 
rance, aux conditions de ces établissements. 
Les conditions de réalisation des emprunts 
seront préalablement soumises à l’approba- 
tion du préfet du Pas-de-Calais. 


Art. 2. — Le taux maximum d'intérêt des 
emprunts autorisés par le présent décret 
pourra être modifié par décision du ministre 
de l'intérieur après nouvelles délibérations 
des conseils municipaux du Touquet-Paris- 
Plage et d’Etaples. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français est autorisée à percevoir au pro- 
fit des eommunes du Touquet-Paris-Plage et 
d'Etaples jusqu'à l'expiration du délai de 
trente ans prévu par le décret précité du 
er août 1924, soit jusqu’au 9 septembre 1951 
au plus tard, les surtaxes locales temporaires 
suivantes qui se substituent à celles fnsti- 
tuées par l’article 4 du décret susvisé : 

Voyageurs, au départ de la gare d'Etaytes, 
munis de billets simples ou aller et retour, 
dont le prix (limbre-quittance compris) est: 

Inférieur ou égal à 49,4 F:1F. 

Supérieur à 19,4 F ou égal à 48,4 F:2F. 

Supérieur à 49,4 F ou égal à 95,4 F:5 F. 

Supérieur à 95,4 F: 40 F. 

Abonnements par mois de validité des abon- 
nements ordinaires (à l'exclusion des cârtes 
hebdomadaires de travail) ayant la gare d’Eta- 
ples comme point de départ ou point d’arri- 
vée : 10 F. 

Bagages, au départ de la gare d’Etaples, par 
enregistrement: 2F, 

Chiens, au départ de la gare d’Etap'es, par 
billet simple ou aller et retour: 2 F. 

Animaux vivants (détail et wagons 
plets) : 

Chevaux de course, par têle (avec maximum 
de 50 F par wagon): 29 F. 

Par tête: 

Chevaux, mu’ets, ânes: 40 F. 

Gros bétail: bœufs, vaches, taureaux: 40 F. 

Bétail moyen: veaux, porcs: 5 F. 

Petit bétai!: moutons, chèvres: 3 F. 

Marchandises (à l'exclusion des bagages) 
en provenance ou à destination de la gare 
d'Etaples : 

Détail : 

Expéditions de 51 à 5.000 k par quinlal ou 
fraction de quintal: 5 F. 

Wagons complets: 

Envois effectués en régime accéléré: par 
tonne ou fraction de tonne: 40° F. 

Envois eflectués en régime ordinaire: par 
tonne ou fraction de tonne: 5 F. 

Seront exempts de ces surtaxes, les envois 
de marchandises taxées aux prix et comlitions 
du tarif des « metits colis », « Co:is express » 
et « coiis familiaux ». 

La perception de ces surlaxes ne commen- 
cera qu'après la réalisation de tout ou partie 
des emprunts complémentaires à contracter, 
à la date qui sera fixée par le ministre des 
travaux publics et des transports, sur Ja pro- 
position de la Société nationa'e des chemins 
de fer français. 

Elle cessera de plein droit dès que les em- 
prunts au remboursement desquels ces sur- 
axes sont affectées auront été amortis. 


Art. 4, — Les insuffisances qui viendraient 
à se manifester dans le produit des surtaxes 
dont la perception est autorisée par le pré- 
sent décret, ainsi que dans Je fonds de ré- 
serve prévu à l’artic'e 8 de la loi du 15 sep- 
tembre 4942 par rapport aux annuités des 
emprunts à amortir, demeureront, conformé- 
ment à d'article 9 de ladite loi, à la charge 
des communes du Touquet—Paris-Plage et 
d’Etaples qui seront tenues de faire face à 
ces dettes exigibles constituant pour elles des 
dépenses obigatoires et d’y pourvoir au 
moyen de leurs ressources ordinaires ou de 
centimes additionnels, à moins u’'elles 
n'aient demandé et obtenu la modification 
du taux, des points de perception ou de la 
durée des surtaxes, dans les conditions spé- 
cifiées à l'article 9 de la joi du 45 septembre 
1942 susvisée. 

Art. 5. — Les dispositions du décret susvisé 
du fer août 1924 sont abrogées en <e qu'eïles 
ont de contraire à celles du présent décret. 


com- 





Art. 6 Le ministre à beyaux val, 
et dés ‘transports est chargé de Lange 
du présent ret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mars 4948, 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics : 

et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 


+0. 








Décret du 17 mars 1948 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
à titre exceptionnel. é 





Par décret en date du 17 mars 1948, rendu 
en conseil des ministres, sur le rapport du 
président du conseil des ministres et des tra. 
vaux publics et des transports, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre na- 
tional de la Légion d’honneur, en date du 
24 février 1948, pe que la nomination ci- 
après n’a rien de contraire aux lois, décretg 
et règlements en vigueur, 

A été nommé dans l’ordre national de Ja 
Légion d'honneur, à titre exceplionnel: 


Au grade de chevalier. 


M. Rocca (Faust), administrateur civil ds 
3e classe au ministère des travaux publics et 
des transports, détaché à l'office national da 
la navigation; 145 ans de services civils et mi 
litaires (titres exceptionnels). 


—+ 0e 





Régies d’avances, 





Par arrêlés inlerministériels en date da 
3 mars 1948, les maxima d’avances à consem 
tir aux régisseurs de différents services dé- 
pendant du secrétariat général à l'aviation cl- 
vile et commerciale ont été portés: 


A 400.000 F pour le service technique des 
bases aériennes; 

A 1.600.000 F pe le service spécial des 
bases aériennes de la Seine; 

A 5.500.000 F pour l'établissement du maté- 
riel des bases aériennes. 

Les régisseurs sont assujettis à des caulior 
nements s'élevant respectivement à 40.00, 
160.000 et 550.000 F et perçoivent des indenr 
nités de caisse de 41.800, 3.000 et 6.600 F. 

+00 





Transport des chlorates. 


ee 


Le ministre des travaux publics el des lräns 
ports, 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins de fer et des transports; 

vu l'acte dit décret-loi ne 263 du 5 février 


Le; 

vu l'arrêté du 45 avril 1945 approuvanti un 
nouveau règlement sur le transport des ma- 
tièrcs dangereuses par chemin de fer, Par 
voies de terre et par voies de navigation 12- 
térieure; ù 4 

Vu l'arrêté du 23 août 1946, relatif au trans 
port des fûts et tonneaux ayant contenu UR 
chlorate; + É 

Vu l'avis de la commission instituée par 18 
décret du 27 février 194, 


Arrête : 


Art. der, — Jusqu'au 31 décembre 19%, le4 
dispositions du paragraphe 1 de l'arik!e 64 


du règlement pour le transport des matières 
dangereuses sont remplacées par ie5 °# 
vantes : É 

« 651-1) Les matières du gr. 23.204 a 70 
emballées soit dans des fûts métallique: "4 
ches, soit dans des tonneaux en bois € 
ches, rendus incombustibles par silicaiage 
doublés intérieurement de manière à évi® 
leur imprégnation par les chlorates, 1! € 
terdit de présenter à l'expédition des og” 
qui se trouveraient, ur quelque Cou& 4° 
ce soit, souilks de chlorates, » 





geront 
grancl 
LI 
Sup 
pu 
« L 
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nee De 
19 Mars 1948 
ge artir du 1° janvier 1949, le 


a 


rs D A 
M cnt pour de transport des matières dan- 
ni modifié de la manière suivante: 


oysés CS 
Ce 9 article 612, supprimer le sous- 
ire 3.204 € (tonneaux en bois ayant con- 
Eu yn chiorate). 
page 92, article 651, remplacer le paragra- 
he 1 qui fait l’objet de l’article 17 du pré- 
E t le paragraphe 3 par le paru- 
ne 1 suivant: 
matières des groupes 33.204 a et 33.205 


A14 2 
gent arrete € 


grip 








ont emballées dans des fûts métalliques 
tanches. » 
Le paragraphe 2 demeure sans changement, 


er le paragraphe 4 æt le remplacer 
par ! AT LU le 651 ter ainsi conçu : 

«Les matières des groupes 33.401 et 33.102 
pourront éire transportées en fûts ou en 
aisses étanches, ou en sacs résistants; quand 
h matière transportée sera un mélange parti- 
euièrement hygroscopique, les sacs devront 
étre douvlts, soit de papier huilé, soit de pa- 
pier imp rmiabilisé au brai. » 

supprimer le paragraphe 5. 


art. 3 — A partir du 4® janvier 1949, da 
nomenclature alphabétique des matières sera 
moiiliée de la manière suivante: 

Page 144, no 702 (mélanges de nitrate de 
gdium, de calcium, de magnésium entre eux 
ox avec le nitrate d'ammoniaque ou avec des 
nitriles), colonne 6, au lieu de: « Gi (4) », 
lire: « Col (er », 

Page 116, no 709 (mélanges pour la trempe 
ou ke revenu à base de nitrates et de nitri- 
tes), colonne 8, au lieu de: « 651 (4) », lire: 
a (51 Le ’ e 

Page 154, n° 761 (nitrate d’ammoniaque) et 
no %541 (nirate de sodium, de calcium et de 


Conr 








magnésium), colonne 8, au Heu de: « 651 (4) », 
lire: « 651 1er ». 

Page 10, n° 8% (perchlorate d'ammonia- 
que ine 8, au lieu de: « 651 (3) », lire: 
a 651 (1) ». 

Page 212, supprimer le numéro 1061 bis 


{onncaux en bois ayant contenu du chlorate). 
Fait à Paris, le 9 mars 1948. 


Pour le ministre des travaux publics 
et des transports: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGH. 


————*"e+- 





Transport du bioxyde d'hydrogène concentré. 





#- mini des travaux publics et des trans- 
position du directeur général des 
L de fer et des transports, 

4 ‘1 1acie dit décret-loi n° 263 du 5 février 
VS , 


Vu l'arrélé du 45 avril 1945 approuvant un 
Nouveau règlement sur le transport des ma- 
lières tizercuses et infectes par chemin de 
Wr, Voie de terre et par vaies de navigation 


Vu l'arrêté du 43 janvier 198 réglant les 
:e transport du bioxyde d'hydro- 


, 


s de Ja commission instituée par le 


€ du 27 février 19441, 

A 
Æ. € unique, — L'étiquette ne 331 bis 
Ée ippendice ne 4 du règlement pour 
“ “ansport des matières dangereuses par l'ar- 


tes 21 13 janvier 1948 devra comporter dans 


ee droite la mention suivante : 
ne iër-ement interdit avec toutes autres 
“narmises, sauf objet métalliques sans 


9 mars 1%48. 
le ministre des travaux publics 
et des transports: 
ire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 
TT 6-6 + 


d'ail à Paris, le 








Chargement en wagons couverts du sulfure 
de carbone, de l’éther éthylique, du dimé. 
thylamine et du triméthylamine. 





Le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Sur la proposition du directeur général des 
Chemins de fer et des transports, 
po l'acte dit décret-loi no 263 du 3 février 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un 
nouveau règlement pour le transport des ma- 
tières dangereuses et infectes par chemin 
de fer, par voie de terre et par voies de 
navigation intérieure; 

Vu l'arrêté du 410 février 1948 relatif au 
Chargement en wagons couverts du sulfure 
de carbone, de l'éther éthylique, du diméthy- 
lamine et du triméthylamine ; 

Vu l'avis de la commission instituée par le 
décret du 27 février 1941, 


Arrête : 

Article unique. — Le dernier alinéa de l'ar- 
rêté du 10 février 1948 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Les dispositions concernant les volels doi- 
vent êlre réalisées par l’expéditeur lorsqu'aux 
termes des tarifs la manipulation dui in- 
combe; dans ce cas, elles doivent êlre véri- 
fées par la gare expéditrice; dans les autres 
cas, elles doivent être réalisées par le che- 
min de fer. » 

Fait à Paris, le 9 mars 1948. 

Pour je ministre des travaux puhics 
et des transports: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 


© 2» 





Rattachement de services ordinaires des 
ponts et chaussées à la 6° inspection géné- 
rale des ponts et chaussées. 


a 


Par arrêté du 10 mers 1948, les services 
ordinaires des ponts et chaussées des dépar- 
tements de l'Éure-et-Loir et de Ja Vendée 
ont été rattachés à la 5 inspection générale 
des ponts et chaussées, 

(D Qu 





Nombre maximum des candidats à admettre 
à l’emploi d’adjoint technique des ponts et 
chaussées. 





arrêté du 10 mars 1948, le nombre 
maximum des candidats à admettre à l’em- 
ploi d’adjoint technique des ponts et chaus- 
sées, à la suite du concours ouvert en 1947, 
a élé fixé à 120. 


Par 





<e—+- 


Fonds de concours. 


Par arrété du 9 mars 1948, il a éfé ouveït 
au ministre des travaux publics et des trans- 
sorts, sur le budget de l’exercice 1947, pour 
Femêtt de fonds de concours, un crédit de 
92.775.185 F, se décomposant comme suil: 


Chap. 106. — Ingénieurs des sd et chaus- 
sées. — Traitements et indemnités; 
Art. 1er, — Traite- : 
071: RM pe 2.319.745 
Art. 2, — Indemni- 
PR PE 875.720 
Total du chapitre 106..... 9.255.469 


Chap. 107. — Ingénieurs et jingé- 
nieurs adjoints des travaux pu- 
blics de l'Etat, — Traitements 
et indemnités: 

Art. 4er, — Traite- 


OS 'onéésrusté 51.136.091 
Art, 3. — Indemni- 
tés de fonctions. .5.5%6.799 


Total du chapitre 107...... 96.691.830 





Chap. 108. — Adjoints techniques 
des ponts et chaussées. — Trai- 
tements et indemnités: 

Art. fer, — Traitements et in- 
demnités .,..... verbes ee 


Chap. 109, — Commis des ponts et 
chaussées, — Traitements et {n- 
demnités : 

Art. 4er, — Traitements... 

Chap. 110, — Agents de bureau des 


ponts et chaussées. — Traite- 
ments et indemnités: 


Art. er, — Traitements....... 
Chap. 165. — Indemnités de rési- 
MRC PDP ETS PIE 


Chap. 166. — Supplément familial 
de traitement.......... PCT 976.847 


Chap. 400. — Allocations familiales 5.275.163 


92.775.185 


11.180.384, 


7.987.161 


3.096.404 


4.911.984 


ss... , 


Total CRREELLEELEELELLLELLLLILE] 


— + +— 


Par arrêté du 9 mars 1958, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
orts, sur le budget de l'exercice 1918, pour 
’emploi de fonds de concours, un crédit 
de 1.675.000 F, se décomposant comme suit: 


Chap. 116. — Organismes centraux de trans 
ports. — Dépenses de personnel: 


Art. 4er, — Conseil général des trans- 

DOPIS, os. SRE PES LP 789.000 
Art. 2, — Commissariat du Gou- 

vernement près le conseil 

général des transports... vs 123.000 
Art. 3. — Commissariat du Gou- 

vernement près le conseil 

d'administration de la Société 

nationale des chemins de fer 

RE sr crantnne ns esee use 43.000 
Art. 4 — Commission des mar- 

chés des chemins de fer... 433.500 
Art. 5. — Conseil des transports 

DAPISIONS LS. sondes 41.000 
Art. 6. — Retenues pour pen- 

DORE. CIRE heureuses ns e 10.500 


Total pour le chapitre 116.. 1.440.009 
Chap. 209. — Organismes centraux 
des transports. — Matériel: 
Art. 4er, — Conseil géné- 
ral des- transports.... 203.500 
Art. 2. — Commissariat 
du Gouvernement près 
le conseil d’adminis - 
tration de la Société 
nationale des chemins 


de fer francais....... 7.500 
Art, 3. — Commission 
des marchés des che- 
ju NN DS JORPEPTTLT 22,500 
Art. 4, — Conseil des 
transports parisiens 4.500 
Total pour le chapitre 209., 295.000 
Total général sossososse 1.979.009 


— © S— 


1948, 11 a été ouvert 


Par arrêté du 9 mars 
ublics et des trans- 


au rninistre des travaux 
ports, sur le budget de l’exercice 1947, pour 
l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
21.517.510 F, se décomposant comme suil: 


Trrne 1er, — Dépenses ordinaires 


Chap. 316. — Routes et ponts. — Entretien 
et réparations ordinaires: 
Art. 4, — Entretien et réparations ordi 
naires du réseau routier.... 21.674.994 
Chap. %48. — Voies de navigation 
intérieure. — Entretien et répa- 
ralions ordinaires: 
Art. 2. — Entretien ordinaire.. 2.507.524 
Chap. 219, — Ports marilimes. — 
Entretien et réparations ordi- 
MONS ducs iamodoiouseés: 55.000 
Total pour les dépense 
ordinaires .......oesossee 24.297.010 
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III. — Reconstruction 
et équipement. 
Chap. 909 Ports maritimes. — 

Foutnement : ir otiiren 13.280.000 

Total général cssccmecsseese 51.147.518 
— 9 8 D -— 

Par arrûté du 12 mars 1948, 11 a été ouvert 
ëu e des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget de F xercice 1948, cha 
pitre 311: « Dépenses de fonctionnement des 
coœnités techniques départementaux des {rans- 
ports », pour l'emploi de fonds de concours, 
un crédit de 1.435.869 F, 

——} © ©— 


Pur arrêté du 12 mars 1948, H a été ouverl 
des travaux publics el des trans- 
sur le budget de :’exercice 1918, cha- 
M1: « Etudes et travaux de chemins de 
‘utés par l'Etat », pour l'emploi de 
le concours, un crédit de 355.911 





Rémunération du personnel des réseaux se- 
condaires d'intérêt général et des réseaux 
de voies ferrées d'intérêt local, 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
! le ministre du travail et de ja sécurité 
ministre de l'intérieur et Le n:i- 
finances et des aflaires économi- 


BOCIaie, 1e 
nistre des 
au 


décret du 10 novembre 1929 relaiif an 


y" ju travail pendant la durée des hosti- 
di 

Vu 6e décret Cu 19 février 1939 relatif aux 
conui de t il des ag de voies fer- 
rére « érêt local: 

Vu le décret du 1 juin 4910 rela au ré 
£in ( \'aires 

\ wrrêté du 22 mai 1955, modifié par les 
E des 20 juiilet 1915, 27 février 1946, 
2 1916, fixant les saiaires dans les ré- 
sea ndaires d'intérêt général æt les ré- 
5 l'intérêt ka); 

Vu "0LE du 1° février 1946 fixant les £'ai- 
{ , des caœl'es suvérieurs des réseaux se- 
co 3 d'intérè: général et des réseaux d'in- 
lorel 10ca1 :; 

Vu la décision du 17 juin 1946 relative aux 
[LE lions pour heures de travail effectuées 
{ à de quarante heures par semaine dans 
i- iux de voies ferrées d'intérêt local; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1916 modifiant 

ne des salaires du personnel des voies 
ferices d'intérêt l'a]; x 

\ ‘arrêté du 30 avr 1917 portant atiribu- 
Uon d'une indemnilé mensueile temporaire et 
exceptionnelle au personne] précité : 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1947 relatif à la 
rémunération du personnel des réseaux 6e- 
‘ es d'intérêt général et des réseaux d'in- 
{ 1 

Vu ! Ôt&& du % novembre 4947 relatif à 


ribution d'une indemnité 


vie chère, et ! 


1 exceptionnelle 
€ la cireulaire T. P., série R, 
ne 217 du 18 décembre 1947 portant attribn- 
ET de celte indemnité aux agents des ré 
E 


L 1 L Le her nt v mt y pa 
Vu Ca loi du 29 novembre 1917 riant ou 
i . , nent ns LS 2 
® de crédits sur l'excrcico 19247: 
! rA+ _ no 1 1 , 1! # 
+ 1 ATCLC AU 2 Janvier 1918 modifiant l’ar- 
t D] hyur 4 17 
r 22 ( re 194: 






\u l'arrêlé du 98 | 


janvier 1913 portant modi- 
ficalions du chssemen l 


t ci do la rémunération 
‘ ins emplois du personnel des réscaux 
ht es d'intérêt général el de voies fer- 
r. mtérêt loca!, 
Arrètent 
art. fer, — Le présent arrêté est applicable 


aux ‘ents des réseaux secondaires d'intérêt 
général et des réseaux d'intérêt jal, au sens 
de l'artice fer de l'arrêté du 22 mai 1935, de 
l'as 4 de l'arrêté du % juillet 195 et de 
l'article 4er de l'arrêté du 4er février 1916 





Art. 2 — Les articles 13 de l'arrêté du 
%9 mai 1945 et 1er de l'arrêté du 20 août 1946 
sunt modifiés comme suit: 

« Le sxaire tnensuel, échelle I, échelon 1 
(coeflicient 100), après un an de service con- 
hinu dans un emniol du radre permanent, est 
fixé à 6.587 F. L correspond à une durée heb- 
domadaire de travail dé quarante-huit heures 
par semaine ». 

Art, 3 — Au traitement fixé à l'article 2 
s'ajoule, pour tout le personnel à service con- 
linu, un compiément forfaitaire mensuel de 
1.73% FF, comptant également pour la retraite. 
Le laux de ce vommpiément forfaitaire est réduit 
pour les agents ci-après suivant les pourcen- 
tages ci-dessus : 

Garde-barrières 
pour 100. 

Autres agents féminins à service discontinu 
(écheïles b, c, d,, d,, d,): 40 p. 100. 

Art. 4. — Le talïeau Ier prévu à C’artic'e 4er 
le l'arrêté du 26 septembre 1916 est remplacé 


‘ 
par le suivant: 


‘échelles a, à 


TagLrau 1 


l'échelle 4, échelon 4, indice 100, du perg- 
nel subalterne avec application des po 
cients ci-dessous : Le 





— 
CATE- er" CATE£- CORFICIENTS 
a dét 
. GORIES | go cavrière. || GORIES | à pd 





——_ 


Asscvete 298 FAR 4$ 
Dub 923 | SRE Pr 
Garvosié 361 .! FPE 563 
|: JR 435 SENS 583 

















—— 


Art. 8. — L'article 4 de l'arrêté du % sep 
tembre 1946 est modifié comme suit: 


« Ces mg por. auront pour effet de 
ter, dans chaque catégorie, la rémunératio 
après 27 ans de services, à un traitemen 
maximum établi par port au salaire de 
début de l'échelle EF (indice 100) avec apgi 
CE des coefficients de majorations cd 
dessous : 















































| f M he 
Personnel masculin et personnel féminin CATE- M 0 "SE care. | COEFFICIENT 
non compris dans les échelles du tableau I. . de fin 
GORIES | do carrière. || GORIES | 4, esrrière 
SAUF ATELIERS ATELIERS 
Écécost 467 ! RER 75 
Coefficients Coefficients B. .... 517 eioes 765 
Échelies. de début Échelles. de début RPPPEELE 078 4 1 dt a 
de carrière. de carrière. Dédosed 655 | FAR $45 
k ... _ Aus... 100 Art. 9. — Le salaire déterminé conlormé 
pi 11 CORRE 413 ment aux articles 2 et 3 s'entend pour une 
leg 121 FE 4135 durée hebdomadaire de travail de quarante 
gps 154 peurs huit heures ou pour la durée considérée 
n 114 rennes 148 comme équivalente, sauf pour le personnel à 
MS ue PR 156 service discontinu. 
re. 7 E. 1 Ce salaire comprend la majoration pour les 
VII... 476 TETE 60 < » - 
IX... 191 F 467 heures de travail eflectuées au delà de qu- 
HET 208 or rante heures par semaine, instituée par h 
TE °: 90 | PPRPTEP 180 décision du 17 juin 1916, relative aux V. F, 
| TR 238 D 192 L L. 
Il comprend également l'indemnité excop- 
ee tionneile de vie chère prévue par l'arrêté du 
be ù 26 novembre 1947. et qui a fait l'objet de ha 
Art. 5. — Le tableau 1 bis figurant à l'ar- | circulaire d'application T. P. série B no 217 du 


ticle 7 de l'arrêté du 28 janvier 1948, est 
remplacé par le suivant: 


TABLEAU 1] pis 
Personnel masculin et personnel féminin 


non compris dans les échelles du tableau 
II bis. 














SAUF ATELIERS ATELIERS 
Coefficients Coefficients 
Échelles. de fin Échelles. de fin 
de carrière. de cafrièro. 
he 129 A dossst 129 
PPT 140 , 
|: : 153 Sense pur 
”. 6 467 Cocos 159 
VV... 181 |. ER 174 
Vince 198 
VIL... s 216 Dis soi 483 
VIL did 240 Bisosuet 192 
IX... 200 RE: 242 
ss 287 
EL 208 Grise 238 
+ © à SRE 340 Miviesa 260 














Art. 6. — Le salaire de base prévu à l'ar- 
ticle 2 du présent arrêté étant représenté par 
le coefficient 190, au lieu de l'indice 1 adopté 
antéricurement, les coefficients hiérarchiques 
du personnel féminin, prévus aux tableaux [I 
et II bis et figurant respectivement aux ar- 
ticles 6 et 7 de l'arrêté du 28 janvier 1948, 
sont mullipliés par 100. 


7. — L'article 3 de l'arrêté du 26 sep- 


Art. 
tembre 1946 est modifié comme suit: 


« Le traitement de début, dans chaque caté- 
gorie, est établi par rapport au salaire de 





13 décembre 1957, indemnité exonérée d'im- 
positions jusqu'au 3t décembre 1917, conjor- 
mément à d'article 7 de la loi n° 4:-2259 du 
29 novembre 1947. 

Art. 10. — L'indemnité de résidence don! le 
taux mensuel s'échelonnait avant le 1% dé 
cembre 1947 de 2.540 F à 560 F se:on les abat- 
tements de zone par application de icle 2 
&a J'arrêté du 2% janvier 4948 est portée à: 

Tr — 560 











x 
500 + U + —) 
dans laquelle: r est le taux de l'indemnité ds 
résidence, en vigueur avant Le 1° coccmmre 
1917 dans une localité donnée. 

x est le coefficient déterminé par la mo;°n7% 
arithmétique des coefficients de début et ce 
fin de carrière dans chaque échelle ou Ca 
gorie. 


Art, 12. — Sont abrogées, à compter de 
date d'entrée en vigueur du présent are 
toutes dispositions contraires au présent ‘Lt 
et notamment: 

Les articles 3 et 4 de l'arrêté du 
bre 1916: 

L'arrêté du 30 avril 1947; 

L'arrêté du 2 octobre 1911; ue 1018 

L'article 1er de d'arrêté du % janvier 1# 

La décision interministérielle du !1 }! 
1946, concernant la majoration de rémuner 
lion pour heures de travail effectuées au 
de la quarantième, dans les réseaux ue ?- 





 ennier 
96 S si 






La cireulaire T .P. série B ne 247 du !$ dé 
cembre 1947. 


Art, 43. — Les dispositions du présent x 
nn ont eflet pour compter du 1% 4%" 
J14, 





pour 








de por. 
ration 
le men 





Ir les 
qua- 
w à 
PE * 
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énéral des che- 


_— Le directeur 
est chargé de 


tu ti. 
M je ter et des transports 
A eUtO \ du présent arrêté. 
Fat à Paris, le 18 mars 1MS. 
Le ministre des travaux publice 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
1 ministre et par éélégalion: 
ecteur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le sous - secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
ninistre et par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
JERNAND SAMSON. 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Approbation de l'élection de correspondants 
nationaux et étrangers dans diverses sec- 
tions de l'académie d'agriculture de France. 





Par arrêté en date du 8 mars 4949, sont 
ces les élections comme COTTESpON- 


nnro 
pprou 


dn's nationaux et étrangers à l'académie 
d'aer riculture de France, des personnes sui- 
yan Se 

a) Correspondants nationaux. 
Le ion de grande culture: M. Georges Gril- 
#; d'économie des animaux: M. Jore 

Section des sciences physico-chimiques agri- 
€ MM. IL." Roseau, G. Drouineau. 

b) Correspondants étrangers. 

Section d'économie des animaux: MM. Per- { 
. ra Fontes de Mello (Portugal), Russel Greigh | 
\ > . 

Section des sciences physico-chimiques agri- 
Qüiés: M. Christian Barthel (Suède). 

———— — 494 —— 





Fonctionnaires et agents relevant du minis- 
tère de l’agriculture autorisés à se servir 
de leur voiture automobile personnelle pour 
les besoins du service. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre 


des ! s et des affaires économiques, 

PA, L pra du 16 mars 1937 relatif aux 
- on ic déplacement des fonctionnaires et 
genls du ministère de l’agriculture et notam- 


ment l'article 21 modifié par le décret du 


Vu l'arrêté du 10 juin 1947 autorisant les 


4 ri dures sanitaires d’Elat à faire usage 
We. eur Véhicule automobile personnel pour 
”: es0oins du service; 

Vu décret no 47-1959 du 9 octobre 1947 


pelalif { parcs aulomobiles des adrministra- 


lons publiques civiles et notamment l'arti- 
rl ipport du directeur de l'administra- 
d e et du personnel au ministère 
mr cuilure et du directeuz du budget au 
nr." des finances et des affaires écono- 
Ar à 
At | 7 — En application des dispositions 
b Eh {1 du décret susvisé du 9 octo- 
dns, 3 fonctionnaires ou agents ci-après 
L urront être autorisés à utiliser 








: automobile personnelle pour es 


a) Direction générale des eaux et forêts: 
Les oïliciers des eaux et forêts et exception- 


nellement, les préposés des eaux el forèts 
placés à la tôle de circonseriplions territo- 
riales très étendues, Pour ces derniers, 


chaque autorisation donnera lieu à une déci- 
sion spéciale du ministère de l’agriculture 
fixant l'indemnité 7 à allouer (qui 
ne pourra en aucun cas dépasser Jes taux 
prévus par la législalion en vigueur) et éven- 
luellement le maximum annuel de la dépense 
en réswtant. 


Les ingenieurs du 
eaux et forêts. 


b) Direction géné rale du génie rural et de 
lhydraulique ag gricole 

Les inspecteurs gér néraux du génie rural, 
ingénieurs en chef, ingénieurs et ingénieurs 
adjoints du génie rural, les ingénieurs et in- 
génieurs adjoi nts des travaux ruraux, les ad- 
joints techniques du génie rural et les agents 
contractuels du génie rural. 

c) Direction de la production agricole: 

Les agents du service de contrôle sanitaire 
des grainages et éduction de vers à soie, les 
agents du contrôle des primes à la recons- 
tituti on des oliveraies. 

d) Service de la protection des végétaux: 

Les inspecteurs et les contrôleurs de Ja 
protection des végétaux ainsi que les agents 
techniques. 

e) Service des haras : 

Les inspecteurs généraux, les directeurs et 
sous-directeurs des haras de circonscription, 
les surveillants et les vétérinaires tilulaires 
des haras. 

1) Services vétérinaires: 

Les inspecteurs généraux, dir 
dé parlementaux des services vétérinaires et 
les vétérinaires sanitaires d'Etat, le directeur 
de station cent rale, les directeurs de station 
et chefs de travaux du laboratoire central 
de recherches vétérinaires. 

g) Inspection générale de l’agriculture et 
direction des services agricoles: 

Les inspecteurs généraux de l'agriculture, 
les inspecteurs de l'agriculture ,les ingénieurs 
en che î, directeurs des services agricoles, les 
ingénieurs principaux, directeurs adjoi its des 
services agricoles, les ingénieurs des services 
agricoles. 

h) Service de l'inspection des courses et 
du pari mutuel: 

L'inspecteur egénéral chef du service, les 
inspecleurs principaux et inspecteurs des opé- 
ralions du pari mutuel. 
lois sociales en agriculture: 

divis pires les contrô- 
les contrôleurs départemen- 
stagiaires des lois s0- 


cadre contractuel des 


les directeurs 


4 


i) Contrôle des 

Les contrôleurs 
leurs principaux, 
taux, les contrôleurs 
ciales en agricullure. 


1 Direction de la répression des fraudes : 


Les inspecteurs généraux, les inspecteurs 
principaux, inspecteurs, ins specteurs chargés 


de fonctions et les agents de la répression 
des fraudes. 

Art, 2. — La liste des agents autorisés à 
utiliser leur automobile personnelle sera fixée 
par une décision du rainistre de l'agriculture, 
visée par le con‘rôleur des dépenses engagecs. 

Art. 3. — Le présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
aura effet à compter du 1er janvier 1918. 


Fait à Paris, le 8 mars 1948, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


os 


Le ministre des finances 
et des bye res économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LIRÉRAULT. 





-@ © &-- 


ae 


Fonctionnaires relevant des services extérieurs 
de l'institut national de la recherche agro- 
nomique autorisés à se Servir de leur voi- 
ture automobile personnelle pour les besoins 
du service. 


l’agriculture et le minisire 
économiques, 


Le ministre de 
des finances et des affaires 
Vu le décret du 16 mars 1937 relalif aux 
frais de déplacement des fonctionnaires et 
agents du ministère de l'agricullure ; 

Vu le décret no 47-1959 du 9 octobre 4947 
relatif aux parcs automobiles des administra- 
tions publiques civiles et notamment l'arli- 
cle 11; 

Sur le rapport du directeur du budget au 
ministère des finances et du direcieur da 
l'institut national de la recherche agrono- 
mique, 


Arrêtent : 


Art, fer, — En application des dispositions 
de l'article 11 du décret susvisé du $ octobre 
1917, les fonctionnaires ci-après désignés rele- 
vant des services extérieurs de l’instilut natio- 
nal de la recherche agronomique pourront 
être autorisés à faire usage pour l’exéculion 
de leur service de voitures automobiles leur 
appartenant lorsqu'il en résuller…a une écon)- 
mie sur l’ensemble des frais occasionnés (sé- 
jour et déplacement) pour chaque tournée ou 
mission : 

4o Personnel du cadre sci ntfique : 

inspecteurs généraux de la rec gen 
nomique, directeurs centraux de 
directeurs régionaux de recherc he 8, 
de recherc hes, maîtres de recherches, 
de recherches et assistants: 

20 Personnel du cadre technique: 

ER du centre national, 


Art. 2, — La liste des agents appelés à béné&- 
ficier } cette aulorisation sera fixée par une 
décision du directeur général de l'institut nas 
tional de la recherche agronomique visée par 
le contrô!eur financier, 


he agros 
cherches 

Nu 
chargés 


art. 3. — Le présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
aura effet à compter du 1e janvier 1948. 

Fait à Paris, le 8 


Le ministre 


mars 1948. 


de l'agriculture, 


Pour le RS et par délégationg 
Le directeur du cabi net, 
JEAN Sue, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 





+ @ à 


Dévolution de l'actif de la fédération corpos 
rative des coopératives de bhattage et de 
culture mécanique du Loiret. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu l'ordonnance du 12 octobre 19:1 modifiég 


par la loi du 12 mars 1916, déclarant nuls ef 
de nul dre les actes et textes tendant à 
i'organisatio corporalive de l'agricullure, 
remplaçant ‘J'ord nnance du 26 juillet 1944 
relative au même objet et prévoyant una 
organisation professionnelle provisoire de 
L'agriculture ; 

Vu le décret du 2% dé æmbre 1941 relatif au 
régime provisoire d” organisation profes- 
sionnelle de lagricul ur - 

Vu le décret du 31 août 19% relalif à la 
dévolution de j'actif et à l'impu n du 
passi. des srganismes agricoles dont disso- 
lutin à eté onérée ou mainter en appli 





cation de l'ordonnance 
















—. 
19 Mars 1948 
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Vu l'avis date du 11 juillet 1946 de la we L'arrêté du 12 mars 1916, 
tion ne 6 compléKe du conseil supérieur de r cation, la vente et la consommato 
re dl agg RAVITAILLEMENT lieux publics de la pâtisserie, enseries l 
Vu l'avis en date du 27 février 1918 du der. textes le modifiant; 
conseil supérieur de la coopéralion ag-icole: L'arrêté du 18 < J 
Vu les propositions de l'adminis'rat Fabrication, vente et consommation objet. té du 18 octobre 4916, relalit au méme 
vi de la corporation nationale pays dans les lieux publics de la pâlisserie, : 
| Les arrêtés des 25 avril 1947, 
Arrête : et 21 février 1948, relatifs à la fabrication à 
\rt, Ir, — La dévolution de l'actif que fait Le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, à la vente de la pâtisserie. 
epoaraiire la liquidation de la fédération cor- | Yu l'article 7 (1* alinéa) de l'ordonnance 
pora des coopératives de bal'age et de | du 9 août 1944 portant rétablissement de la a bebnt RS en ( 
« mécanique du Loiret et qui s'élève à | légalité républicaine sur le territoire conti- P tre vensiatée 


de 11.992 50 F, 


_ 11.93 est pro- 
f“ération départemen- 


La Ssomine dispo! 


À n10.@ 
re 
noncée au proft de la 


{a des coopéralives d'ut‘lisation de matér'el 
ag 61, boulevard Alexandre Martin, à 
Orléa à charge pour ladite fédération de 
aver un passif s'étevant à 22.510 F, dans la 


ette est exigible. 


\ = Soront acquis à l'organisme dévo- 
1 1 supportés par lui tous les éléments 
d'actif du passif qui viendraient à se révé- 
ler postér'eurement à la publication du pré- 
sent arrêté et concernant l'organisme corpo- 
1 t sur la dévo'ution des biens duquel fl 
est statué par ledit arrêté. 

Art, 3. — Le directeur des aflaires profes- 
sionneiles ‘inkes est chargé de l’exécal- 
tion du présent arrêté. qui aura effet à prrtr 


\ date de sa publication au Journal officiel 
‘publique française 


Paris, le 1938. 
Le ministre de l'agriculture, 


par délégation: 


12 mars 
Pour le ministre et 
irecteur du cabinet, 
JEAN EHRHARD 

—— D E——— 





Comité d'administration provisoire des caisses 
mutuelles d’assurances sociales et d'allo- 
Ca'ions familiales agricoles du département 
d'itle-et.V Haine. 


üe i agriculture, 
du 12 
sation Corporalive 
inisallon n of 
L son article 12; 


1934 remn- 
de l'agri- 


‘ssionnelhie 


Vu l'ordonnance oclohr 
l'organ 


une DS 


| rêtés des 18 avr 1945, 31 mars 
1 et 1937 relatifs au « unité d'ad- 
i 1 ) 0 d vrganismes de mu- 
lu département d'ile-et-Vi- 
hair 
Al { 

\r 1er - M. Houel, directeur de la co0pé- 
= ie blé d'Illeæt-Vilaine, 6. rue de la 
à ilotais, à Rennes, est nominé membre du 

l | n istralion provisoire des cais- 
: muluvciles d'assurances sorialrs et d'allo- 
C familiales agrirolrs du département 
d1 Vidaine, en remgacement de M. Du- 

Pa dont la nomination esi rapportée. 

À Ï { r di faires profé Se 
£ionI s el so 11eS € chargé de l’exécu- 

n du présent arrêté. 

\ Paris, le à mars 1948. 


PIERRE PFLIMLIN. 
> © 








Liquidateur de la fédération régionale 
corporative des producteurs de lait à Lyon 


Par arrêté ministérié du 9 mars 1948, 
M. Jea d { lu ex! rt comptable brevelé, 
| la fédération régio- 
} l oauru ue tait, OT£ 
le 22 octobre 1942 et dont le siège 
1 rd-André, LA 
I P de "EX4 i n 
0 an Lf { onf t a d { F 
LE fe »& ñ A p À 
de la « ‘ration 








nentai par l'effet duquel sont provisoirement 
maintenus en application des actes dits loi du 
30 juillet 1940 réglementant la fabrication et 
la vente de la pâtisserie, de Ja confiserie et 
de ia biscuiterie et les actes subséquents, loi 
du 17 septembre 1910 relative à la distribu- 
lion des produits et denrées soumis à des me- 
sures de rationnement et décret des 30 juillet 
et 17 septembre 19410 relatifs au rationnement 
de certaines denrées; 


Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1915 
relative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la législation éco- 
nomique, ensemble les textes la complétant 
ou la modifiant; 


Vu le décret n° 47-2279 du 29 novembre 1947 
portant délégation d’altribution au sous-secré- 
taire d'Etat à l’agriculture; 

Vu l'arrôté du 19 septembre 1946 portant 
réglementation des restaurants; 


Vu l'arrêéte du 18 octobre 1946 relatif à la 
fabrication, ia vente et ia consommation dans 
les lieux publics de la pâtisserie; 


Vu les arrêtés des 28 août 1947 et 21 février 
19148 relatifs à la fabrication et à la vente de 
la pâtisserie, 


Arrêlo: 


t. 4er, — L'offre, la mise en vente, l’achat 
et ia consommation dans les lieux publics 
l’articles de pälisserie sont autorisés trois 
jours conséculifs par semaine. Ces jours sont 
fixés par les préfets de chaque département. 


Le commerce de la pâtisserie est égiement 
autorisé les jours fériés de semaine coïncidant 
avec un jour d'interdiction locale. 


Dans les é'ahlissements servant des repas 
et définis à l’article 1er de l'arrêté du 19 sep- 
tembre 19:6 porlant régiementation des res- 
taurants, la consommation d’articles de patis- 
serie est au‘orisée à l'occasion des repas ser- 
vis les iours visés aux deux alinéas ci-dessus. 


Art. 2. — Kestent interdites la fabrication, 
l'offre, la mise en vente, la vente et la con- 
sommation dans des lieux publics des gâteaux 
dans la cornposition desquels entrent: 


a) Le lait entier, frais, sec ou condensé, la 
crème de lait épaisse, fluide ou fouettée, la 
crème au beurre; 


b) Les farines, armidons, fécules, crèmes, 
semoules, grains perlèés ou mondés, flocons et 
paillettes de toutes céréaies (paniflabies ou 
non), de toutes lugumineuses, tubercules, ra- 
cines ou fruits 


Toutelois, par dérogation à l'alinéa qui pré- 
cède, est autorisé l'emplot de la farine de 
pomime de terre à l'exclusion de la férule de 
pomme de terre 


Art 3. — Restent interdites la fabrication 
des gâteaux ou articles comportant de la pâte 
feuilietée ou de la pâte levée, et notamment 
ies croissants, brioches et kougelhoff et, en 
outre, des puddings de riz. 


. — Sont ou demeurent abrogés: 


Les articles 2, 3 et 4 de l’arrêté du 15 octv- 
bre 1945, modifié par arrêté du 14 décembre 
1915, relatif à la fabrication, la vente et la 

>asominalion de la pâtisserie, de la biscuite- 
rie, de la confiserie, des glaces et des prépa- 
ations culinaires; 

J vier 1946, portant interdic- 
on de la fabrication, de vente et de la 


, 


nsommation de la pâtisserie; 


vies et réprimées dans les cond'tions pre 


à l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
aux textes subséquents la 
modifiant. 


Prévueg 
1945 et 
complétant où à 


Art. 6. — Le directeur des program 
la consommation est chargé de l'exécution 
présent arrêté, qu sera publié au Journal off. 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 48 mars 1948. 


YVON COUDÉ DU FORESTO. 


nn 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 48-451 du 16 mars 1948 ayant 
pour objet de compléter les tabieaux des 
maladies professionnelles annexés au dé 
cret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 por 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 46-2425 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et à 
réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail 
de la sécurité sociale et du ministre de la 
santé publique et de la population; 


Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 19 
sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profes 
sionnelles, et notamment son article 4, 
ainsi conçu : 


« Les tableaux visés aux alinéas pré 
cédents peuvent être revisés et complétés 
par des règlements d'administration pi 
blique pris sur le rapport du ministre ul 
travail et de la sécurité sociale et du mi 
nistre de la santé publique et, après avis 
de la commission d'hygiène industrielle. 
Ces règlements fixent le délai à partir du- 
quel sont exécutoires les modifications € 
adjonctions qu'ils apportent aux 
bleaux »; 


Vu l'avis émis par la commission d'hf 
giène industrielle; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — Le tableau n° 4 annexé 14 
décret n° 46-2959 du 31 décembre !Mi, 
portant règlement d'administration pr 
que pour l'application de La loi n° 1621* 
du 30 octobre 1946 sur la prévention We 
réparation des accidents du travail et del 
maladies professionnelles, est remplact 
par le tafeau suivant, 
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Maladies causées 


4° Benzoiisme professionnel. 


par le benzène et ses homologues (toluène, xylène, ete...). 





E— 


MALADIES ENGENDRÉES PAR L'INTOXICATION 
benzolique. 


DÉLAIS 
de prise en charge. 





inémie progressive grave du type hypoplasi- 
que ou APIASIQUE. cssenssonenmesnnsssenssssss 


Leucose ou états leucémoïdes................. 


eucopénie avec neutropénie. nn saness sens 


némie progressive légère du type hypoplasi- 
6 que ou APIASIQUE. c.ssseseusenersensesssssses 


Syndrôme héMOITAGIQUE. «.ssssersmmevnnsnsens 
Purpura du type dégénératif....sssemvssseusus 


mroubles gastro-intestinaux accompagnés de 
vomisseinents à répétition... ........s.ssses 


Accidents aigus (coma, convulsions) en dehors 
des cas considérés comme accidents du 


travail scccccnrcnccnnnnedenennenecenaneseenss 





Trois ans. 
Trois ans. 


Un an. 


Un an. 
Un an. 
. Un an. 


Trois mois. 


Trois jours. 





ie — — TT er 


TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION BENZOLIQUE 


me TT 1 


Préparation, emploi, manipulation du benzène et de ses homalo- 
1es, des benzols el autres produits renfermant du benzène ou ses 
omologues, notamnent: 


Préparation, extraction, rectification des benzols, 

Emploi du benzène et de ses homologues pour la préparation de 
leurs dérivés. 

Extraction des matières grasses, dégraissage des 08, peaux, cuirs, 
fibres textiles, tissus; neltoyage à sec; dégraissage des pièces métal- 
liques et de tous autres objets souillés de matières grasses. 

tion de dissolutions de caoutchouc; manipulation et emploi 
de ces dissolulions; tous autres emplois des benzols comme dissot- 
vants du caoutchouc, de ses dérivés ou de ses succédanés, 

Fabrication et application des vernis, peintures, émaux, mastice, 
encres, produils d'entretien renfermant des benzols; fabrication de 
simili-cuirs, encollage de la rayonne et autes fibres, au moyen 


d'enduits renfermant des benzols; emplois divers des benzo : como 
dissolvants des résines naturelles ou synthétiques. 
Autres emplois des benzols ou des produits en renfermant, commo 


agents d'extraction, d'imprégnation, d'agglomération ou de netloyage, 
comme décapants, dissolvants ou dilnants; filtration, concentration 
des solutions dans les hydrocarbures benzéniques, essorage et 
‘séchage des substances préalablement dissoutes; emploi de3 disso- 
lutions diverses renfermant des benzols. 

Emploi des benzoïs comme déshydratants des alcools et autres 
substances liquides ou solides. 

Emploi des benzols comme dénaturants. 











Préparation des carburants renfermant des hydrocarbures benzé- 
niques, t'ansvasement, manipulation de ces carburants, 

Art. 2. — Les tableaux des maladies professionnelles annexés aux décrets précités du 31 décembre 1946 sont complétés par les 

tableaux suivants: Es. > 
26° Intorication professionneile par le bromure de méthyle. 
q——— _ — er a nues | 
MALADIES ENGENDRÉES PAR L'INTOXICATION DÉLAIS TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER L'INTOXICATION 
au bromure de méthyle, de prise en charge. par le bromure da méthyle. 

Troubles rncéphalo-médullaires. ., ...rsveenuee Sept jours. Préparation, man pulation, emploi du bromure de méthyl deg 

Tremblements intentionnels. produits en renfemant, notamment : 

Myoclonies. Préparation &u bromure de méthyle. 

crises épileptiformes. Préparation de produits chimiques et pharmaceutiques au moyen 


\AaXICS 








du bromure de mathyle. 











\phasie et dysarthrie « Remplissage et utilisation des extincteurs au bromure de méthyle. 
\cces confusionnels. Emploi du bromu-e de méthyle comme agent de désinsectisation 
—#mpée a 3 et de dératisation, 
UC] } Ciai L . 
] À 'UÏAÏTES. rss sooocsneeoscuseeneesonse Sept jours. 
\maurose ou amblyopie. 
T: L 1 IAÏTES, .eesssosrsneneneunsteness Sert jours. 
Verliges et troubles labyrinthiques. 
Acci iizus (en dehors des cas considérés 
comme accidents du travail}..........s.ss.e Sept jours. 
Ur pileptiques. 
Coma 
: TU itnttattits men — 
97° Intoxication professionnelle par le chlorure de méthyle. 
MALADIES ENGENDRÉES Es TRAVAUX SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER CES MALADIES 
de prise en eharge. 


par le chlorure de méthyle, 





Va . MARRRIRIILRLER TRE RLEERLEL ILE .... 
Annésie 0 dr: éodése . 
Anblyopie liens 0s RE 
Marie 0 RE rss dite à 


nts aigus (coma, délire) en dehors des 


Accider 
(as considérés comme accidents du travail. 








Sept jours. 
Sept jours. 
Sept jours. 
Sept jours. 


Trois jours. 





Préparation, emploi et manipulation du chlorure de méthyle, no 
tamment : 
Réparation das ar parells frigorifiques. 





LS _ 
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Art. 3. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de la 
santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 16 mars 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 


et de la sécurité sociale, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
en 

















MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE-LA POPULATION 





Renouvellement et retrait d’autorisations pro- 
visoires d'exercer la médecine accordées à 
des praticiens étrangers. 





Le ministre de la s:nté publique et de Ja 
populat:on, 

Vu l'ordonnance du 24 septembre 1915, rela- 

tive à l'exercice et à l’organisation des pro- 
dessions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme, et spécialement les arb- 
cles 2? et 70; 
Vu l'rrdonnance du 6 août 1915 relative à 
ce de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la commission 
grévue par ladite ordonnance, 


Arrète: 


autorisations provisoires 
d'exercer la médecine accordées aux prati- 
ciens étrangers dont les noms suiven!, titu- 
jaires du diplôme d'Elat français de docteur 
en médecine, sont renouvelées à compter de 
leur expiration pour une durée de six mais 
renouvelable : 
M. le docteur 
vrier 1909 à Nova Subil 
rant %5, rue Saint-Antoine, 
M. le docteur Hemmelmann (Frédéric), né 
Je 28 juillet 1914 à Maizières-lès-Melz (Moselle), 
demeurant à Moyeüvre-la-Grande (Moselle). 


Art. 4er. — Les 


Wolf), né ke 14 f€- 
(Roumanie), demeu- 
à Paris. 


“anha 
Ganbarg 
il 


M. le docteur Holler (Jacques), né le 11 dé- 
<emibre 1910 à Stanislawow (Pologne), demeu- 
rant 6, rue des Quatre-Vents, Paris. 

M. le docteur Marian (Marcus), né le 7 avril 
1909 à Camopuling (Roumanie), demeurant 


Boulogne (Seine). 
Walenberg (Aron), né Je 
Varsivie (Pologne), demeu- 


8, rue Saint-Denis, 
M. le docteur 
24 janvier 1909 à 


rant à Champagne-en-Valromey (Ain). 
sations ci-dessus renou- 


— Les aulori 
ont 


velées le sont, en principe, pour l'exercice 
dans le département figurant à l'adresse de 
chaque intéressé, En cas de changement de 
résidence professionnelle, ceux-ci sont tenus, 
sous peine de retrait immédiat de la présente 
autorisation, d'en aviser, au moins quinze 
jours à l'avance, le directeur départemental 
de la santé et de la ministre de la santé 
publique et de la population. 

Art, 3. — L'autorisation d'exercer précédem- 


ment accordée au praticien dont le nom suit, 
liplôme d'Etat français de docteur 
», n'est pas renouvelée: 

M. le docteur Leibovitz (Henri), né le 
29 avril 1994 à Philippoli (Roumanie), demeu- 


rant rue Thiers, à Saint-Dizier (Haute-Marne). 

Art. 4. — Le directeur de l'hygiène pu- 
blique est chargé de l'exécution du présent 
arre 


Fait à Paris, le 10 mars 1948. 
CERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


eee 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 





propositions ou rapports 


Liste des projets, 
19 mars 


mis en distribution le vendredi 
1948. 





No 3329 (rectifié). — Rapport supplémentaire 
par Mme Reyraud, au nom de la com- 
mission des moyens de communication, 
sur la proposition de loi de M. de Geoffre 
tendant à modifier le financement des 
dépenses des agences postales. 

No 3591. — Proposition de loi de M. Minjoz 
tendant à rétablir le divorce par consen- 
tement mutuel (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). 

No 3%G@. — Proposition de loi de M. Bas rela- 
tive à la surveillance des vins à appella- 
tion d’origine « vins d’Alsace » (ren- 
voyée à la commission de l’agriculture). 

No 3724. — Proposition de loi de Mme Péri 
tendant à modifier l’article 18 de l’or- 
donnance du 11 octobre 1945 relative aux 
locaux insuffisamment occupés (ren- 
voyée à la commission de la justice). 

No 3725. — Proposition de loi de M. Citerne 
tendant à supprimer la contrainte par 
corps (renvoyée à la commission de la 
justice}. 

No 3726, — Proposition de loi de M. Paumier 
tendant à abroger l’article 40 de la loi 
du 23 décembre 1946 portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire (services ci- 
vils) pour le premier trimestre de l’exer- 
cice 1947 (renvoyée à la commission des 
finances). 

No 3:27, — Propositon de résolution de 
M. Roger Roucaute tendant à main- 
tenir la culture du tabac dans le dépar- 
tement de l'Ardèche (renvoyée à la 
commission des finances). 

No 3728. — Proposition de loi de Mme Péri 
tendant à améliorer la situation des or- 
phelins de gucrre (renveyée à la com- 
mission des pensions). 

No 3729, — Proposition de loi de M. Dasson- 
lant à rélablir au proîït de la 

1917 les mesures d'allégements 

aux obligalions militaires d'activité 

accordées à certaines catégories de jeu- 
nes gens appelés sous les drapeaux (ren- 
voyée à la commission de la défense 


2, — Rapport, par M. Martineau, au nom 
de la comm ssion de l’agriculture, sur le 
projet de loi relatif à l’organisation du 
marché du sel de l'Ouest. 

No 3755, — Rapport, par M. Furaud, au nom 
de la commission de la production indus- 
trielle, sur la proposition de réso'uiion 
relative à la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz. 

N° 93:69, — Proposition de loi formulée par 
M. Boivin-Champeaux et transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur l’organisation de la défense 
nationale (renvoyée à la commission de 
la défense nationale). 

N° 9812. — Proposition de loi formulée par 
M. Pairault et transmise par M, le prési- 
dent du Conseil de la République ten 
dant à l’organisation de la répartition 
des produits industriels (renvoyée à la 
commission des affaires économiques). 

No 9819, — Projet de loi autorisant le Prési: 
dent de la République à ratifier l'accord 
signé à Paris le 9 décembre 1947 entre 
la France et le Luxembourg et relatif 
aux échanges frontaliers entre ke grand- 
duché et les départements français de 
l'Est (renvoyé à la commission des af- 
faires éconamiques). 





GÉPRErsSe 
No 3820. — Projet de lol autorisant Je Pré 
dent de og — à ratifler les y 
cords relalifs à la sécurité sociale intes 
gs Le 17 ge = g entre la Fri 
et la Belgique (renvoyé à la « issi 
du tavane , °ramissig 
No 3825. — Projet de loi tendant à 
l'article 13 de la loi du 8 avril FE 
lative à l'exercice des proleseions d'in. 
frmiers, d’infirmières, d'assistantes a 
d’auxiliaires de service social (renvoy 
à la commission de la famille). 


No 3827. — Projet de loi portant réduction fg 


nombre des cours de juslice (renroy 
à la commission de la justice). 


No 3826. — Projet de loi relatif à la réparation 
des dommages de caractère exceptionnel 
causés par les inondations dans l' 
de la France aux mois de décembre 19 
et janvier 1948 (renvoyé à la commis 
sion des finances). 

No 3837. — Projet de loi relalif aux brevets 
d'invention intéressant la défense natio. 
nale (renvoyé à da commission de } 
justice). 

No 2850. — Rapport, par M. Joseph Lanie!, 
nom de la commission des finances, sy 
le projet de loi instituant une caise 
autonome de la reconstruction. 

No 3852, — Proposition de loi de M. Anxionna 
tendant à faire étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale à tous les militaires 
en activité de service ou non ainsi qui 
leur famille (renvoyée à la commission 
de la défense nationale). 


No 3856, — Rapport supplémentaire, au nom 
de la commission des finances, sur ls 
projet et les propositions de loi et de 
résolution portant majoration des rentes 
viagtres de l'Etat, 





Commission de la défense nationale, 





Séance du jeudi 18 mars 18, 


Présents, — MM. Bartotini, Bas, Bilht, 
Bougrain, Capdeville, Caron, Mille Dupuis 
(José) (Seine), MM. Evrarnd, Forcinal, Gi 


rardot, Gresa (Jacques), Jacquinot, Jeanmot, 
Labrosse, Lambert (Emiie-Loui) (Doubs, 
Maureklet, Métayer, Micheiet, Monjaret, Mon 
teil (André) (Finistère), Montel (Pierre), Pe- 
noy, Pierre Villon. ; 

Sunpléants, — MM. Rincent (de M. Armi}, 
Lécrivain-Servoz (de M. de Chevigné), Livry- 
Level (de M. de Recy). 





Commission de l'intérieur. 


Séance du jeudi 18 mars 1918. 


Présents. — MM. Cartier (Gilbert) (Seine-et- 
Oise), Cordonnier, Fagon (Yves), Fievez, Guy9- 
mard, Haïlbout, Ihuel, L'Huillier (Waïle), 
Petit (Albert) (Seinc), Rabier, Mme Sportiss, 
M, Wagner. 


Suppléants. — Müe Archimède (de M. BE 
langer), MM, Bissol (de M, Cristolol}, tira 





(de M. Demusois}, Césaire (de M. Pourtal 
Damas (de M. Borra). 





Commission de la marine marchande 


et des pêches, 





Séance du jeudi 183 mars 18. 


Présents, — MM, Bianchini, Bissol, Ctn°°, 
Cayol, Cermolacce, Coudray, tavini, U10020 
Gouge, Guiguen, Guilbert, Guitton, | 
(Marcel), Lourelli, 
(Louis) Pleven 


Ercusés, — MM. Aubame, Reeb, © 
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19 Mars 


commission du ravitaillement. 








csance du jeudi 18 mars 1948. 


_ MM. Asseray, Cerel'er, Chau- 
{ \ime Degrond, M. bixmier, Mme 
"u pumet (Jean-Louis) Mile Dupuis 
(Marceau) {(Gi- 





Eu fc . MM. -Dupuy (À i 
2 (Philippe), Farnez, Garavel, 
pi. im ne-Debaghine, Mmes Le Jeune 
GS, rites-du-Nord), Mély, M. Mou- 
que brévert, MM. Sigrist, Triboule!, 


ebe!, Mile 
. . MM. Mauroux, Minjoz. 


Ercus" 7e 





Commission de la reconstruction 
et dos dommages do guëérre. 









Séance du jeudi 18 mars 148. 


cents. = MM. Brault, Coudray, Creuzier 
Fu . Garet, Gouge, Guilton, Haïlhont, Le- 
M jevindres, Midol, Nisse, Poirot 
Maurice), Schmitt (René) (Manche), Siefridt, 
miriet, Triboutet. 

:, — MM. Pierre Chevallier, Lareppe. 


Er: ust 








commission de la réforme administrative. 





Séance du jeudi 18 mars 1948. 
Ri- 


üsents. — MM. Bardoux (Jacques). 
dut, Fag Yves, Girard, Menthen (de’, 
Palewski. 

Ercu - M. Defferre. 





Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 





4e séance du jeudi 18 mars 1918. 


— MM. Amiot (Octuve), Asseray, 
auban, Bacon, Mme Bastide (Denise) (Loire), 
MM. Béranzer (André), Besset, Beugniez, Bon- 


net, Boutivant, Chassaing, Costes (Alfred) 
(Seine), Cro zat, Mme Darras, MM. Degoutte, 
Deachenal, Duprat (Gérard), Duquesne, Faye, 
Ga, Gazer, Joubert, Laurent (Augustin) 
(Nord, Lavergne. Mme Lefebvre (Francine) 
(Seine), Meck, Moisan, Musmeaux, Ninine, Re- 
bard, Sion, Viatte. 

Excu - M, Mazier. 


Suppliant — M, Ségelle . Sfvanére). 





% sance du jeudi 18 mars 1948, 


Présents. — MM, Amiot (Octave), Asseray, 
zer (André), Besset, Beugniez, Bonnet, 

n!, Mrne Darras, Duprat (Gérard), Du- 
ne, Fayet, Gau, Lavergne, Meck, Moisan, 
Renard, Silvandre, Sion, Viatte. 
Ercusé. — M, Marier. 


in{$. — Mme Douteau (de Mme De- 
nie Basiide), M. Labrosse (de M. Bacon), 
Mie Prévert (de Mme Francine Lefebvre). 





Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
— us Survenus en France de 1933 à 
5, 


‘tune du jewli 18 mars 1948. 


Membres parlementaires. 

se — MM. Beauquier, Binot, Clémen- 
sine el), Dhers, Gosset, Halbout, Hutin- 
sites, Jaquet, Mutter (André), Raymond- 


Ercusés. — MM, Métayer, Palewskl. 


bres non parlementaires, 
— MM. Paul Benoit, le colone! 
Wouet, Emile Kahn. 


- Mine Aubrac, MM, de Barral, 





Réunions de commissio:s 
du vendredi 19 mars 1248. 


——— 


Réunion générale dans 
quatorze heures trente, 
Commission des affaires économiques, à 
onze heures. — Local n° 265. 
Commission des affaires étrangères, à 
heures, — Locai n° 255, 
Comrnission de comn'abilité, à dix heures 
trente, — Local no 221, 
Commission d'enquête 
heures, — Local ne 292. 
Commission chargée d’enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 1945, 
à dix heures, — Local n° 219 
Sous-commission de la commission de la 
presse chargée d'étudier le probième du pa- 
pier de presse, à dix heures. — Local n° 230. 


dix 


sur Je vin, à dix 











CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1918 





EXAMEN DES POUVOIRS 


——_ _— 


RAPPORT D'ELECTION 





DÉPARTEMENT D'ORAN 
Circonscription unique, 2 collège. 
5° BUREAU. — M. Defrance, rapporteur. 


En application de l’article 2 du décret du 
27 mai 1917, la commission de recensement 
chargée de pouvoir au remplacement de 
M. Abdelkader Mahdad, Conseil'er de la Répu 
blique, démissionnaire, a désigné M. Ahmed 
Tahar (iiste d'union démocratique pour le ma 
nifeste algérien), candidat figurant sur Ja 
même liste que le conseiller à remplacer et 
venant immédiatement eprès le dernier élu 
de cette liste. 

Le candidat justiflg des conditions d'éligi 
bilité prévues par la loi 

En conséquence, votre 5 bureau vous pro 
pose de valider l'élection de M. Ahmed Tahar 
au Conseil de la République. 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, 


———— 


Séance du jeudi 18 mars 1948. 


Présents. — MM Armengaud, Brizard, Char- 
les-Cros, Duciercq (Paul), Gadoin, Gargom:ny, 


Molinié, Pontille (Germain), Rochereau, 
Sauer. 
Exzcusés. — MM. Bardon-DamarzH, Le 


Contel, Mme Vialle. 





Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 





Séance du jeudi 18 mars 1948. 
Présents. — MM Bossanne (André), Brier, 


Mmes Cardot (Marie-Hélène), Claeys, MM. 
Coste (Charles), Doucouré, Fournier, Fourré, 
Gadoin, Gatuing, Giauque, Leurel, Mmes 
Oyon, Pican, MM  Sauvertin, Teyssandier, 


Thomas (Jean-Marie), Vilhet 


Suppléants. — MM. Bossanne (de M. Heleu), 
Brier (de M. Ascensio}, Mme [Claeys (de 
M. Vittori), MM. Fourré (de M. Belon), Ga 


doin (de M. Dumas), Leuret (de M. de M 
ditie), Teyssandler (de M. Salvago), Thomas 


(de M. Dassaud). 





{ 





Commission de la presse, de la radio 
et du cinéma. 
Séance du jeudi 18 mars 1948. 
Présents. — MM. Bène (Jean), Deïlforirle, 
Duchet, Ferrier, Grangeon, Guyot (Marvel), 
La G'avière, Legeay, Menditte (de), Mme 
tenôlre (Jacqueline-Thôme), M. Wehrung 
Erxcusé. — M. Jacques Destrée. 


Pa- 


viere 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 
Séance du jeudi 18 mars 194. 
Présents. — MM. Abe:-Durand, Caspary, Fer- 
rier, Gargominy, Jarrié, M’Rodie (Mamadou, 
Menu, N'Joya {Arouna), Saint-Cyr, Siabes, 
Excusé. — M. Grimaldi. 





Convocations de commissions, 





La commission des finances se réunira le 
vendredi 19 mars 1943, à dix heures (local de 
Ja commission) : 

I. — Avis sur certaines demandes d’autorisa- 
tion de recrutement de personnel par déra- 
galion aux disposilions de ia loi du 31 dé- 
cembre 1947. 

11. — Avis sur la proposition de lo! tendant 
à comp'éter l’ordonnance du 15 juin 1915 rela- 
live aux candidats aux services pub'ies ayant 
été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonc- 
tionnaires et agents ayant dû quilter leur 
emp.oi par suite d'événements de guerra 
no 225, année 1948). 


III. — Œtude du projet de loi portant ouver- 


ture de crédit en vue de la réalisation d’une 
première lranche du programme d'équipe- 
ment et d'aménagement des locaux destinés à 


abriter-— l'assemblée générale des Nations 
Unies (no 2% année 1918). 


IV, — Etude des projets et proposilions de 


lof relatifs aux sin'strés de la Réur'on (rap- 
port n° 3563 A. N., no 240, année 1918). 

V. — Eventuellement : 

1° Etude du projet de loi portant aulorisa- 


lion de dépenses sur l’exercice 1938 et 10 
ralion de droit (no 2802 A. N.); 

20 Etude du projet de loi relatif aux «dé- 
penses miitaires ordinaires et de reconslr 
Con et d'équipement pour les mois d'avril el 
mai 1938 (n° 01 À, N.). 


* 
uu- 


La commission de la France d'outre-mer s8 
réunira le vendreil 19 mars 1918, à quinze 
heures (local no 215): 


1. — Examen de la proposition de la! 248, 


année 1918), adoptée par l’Assemblée 1tio- 
nale, tendant à instilner le conseil g‘néra! da 
la Haute-Volta, — Nom'nation d’un tor- 
teur. 

H. — Exomen pour avis de ta pronosition 


de loi (n° 245, année 1918), adoptée par l’As- 
seinblée nationale, tendant à faire attribuer 
le siège de la Côte-d'Ivoire actuellement va- 
<ant au territoire de la Hawte-Valta et À faire 
procéder à une élection partie!'le dans «<a 
terri'oire. — Nomination d'un rapporteur. 

II. — Examen du projet de iol {n° 235, 
année 1918), adopté par l’Assemb’£e matio- 
nale, relatif à la dale d'entrée en vigueur de 
certaines délibérations des assemblées des 
territoires d’outre-mer en matière 
Nomination d’un rapporieur. 

IV. — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution (no ?19, année 1918) 
pour le développement du cinéma éducatil 
dans les territoires d'outre-mer. 

V. — Examen de la demande de dis usston 
immédiate présentée par M. Okala de sa prœ 
posilion de résolution (ne 817, année 1947), 
tendant à la stricte application de la Constitu. 


fiscale, — 


n dans les territoires d'outre-mer 
Le Constitutionnel, du r ner j 
S $ réunira 1€ ire 19 7 
| ] 3 €] I 
le ne 
| » 1 Le  ( » 
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ar de Gouvernement, tendant à compléter la 


oi no 46-2151 du 5 octobre 1946 reative à 
l'élection des membres de l’Assembée natio- 
nae en ce qui concerne le territoire de la 
Haute-Volta. 





Réunions du vendredi 19 mars 1948, 





Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission 

Commission de la France d'outre-mer, à 
quinze heures, — Local no 215. 

Commission du suffrage universel, du con- 
trôle constitulionnel, du règlement et des pé- 
titions, à quatorze heures trente. — Local 
no 221, 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


__— 





Ordre du jour du mercredi 21 avril 1948, 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 





Commission de la justice, de la législation, de 
la fonction pubhique et des affaires doma- 
niales. 





Séance du jeudi 15 mars 1948. 
Présents. MM. Alfred 


— Bour. 
Camprasse, Curabet, Jousselin, Juge, Mme La- 
fon, MM. Lombardo, Meriglier, Michard-Pélis- 
sier, Savi de Tove, Toure (Momo), Vauthier. 


Ercusés. — MM. Abdesselam, Boluix-Basset, 


Antonini, 


Concours pour l’empioi de sténographe 
des débats. 





Il est ouvert à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise un concours pour plusieurs emplois de 
sténographes des débats qui aura lieu le lundi 
12 avril 1948. 

Les épreuves comprennent : 

a) Une dictée sténographique de trois mi- 
nutes à la vitesse de 100 mots minute; 

b) Une dictée sténographique de douze mi- 
nutes à la vitesse de 160 à 180 mots à la 
minute; 

c) Une épreuve ue dactylographie (durée: 
quinze minutes); 

d) Une épreuve de culture générale (durée : 
trente minutes). 

Sont admis à participer aux épreuves, sans 
condition d'âge ni de sexe, tous les candi- 
dats, quel que soit le système employé (ma- 
nuscrit ou mécanique), qui justifient de la 
nationalité française. 


Les candidats devront faire parvenir à l’As- 
semblée de l'Union française (service du per- 
sonnel), château de Versailles, avant le 3 avril 
19:18 au plus tard, les pièces suivantes: 

1° Un extrait de l’acte de naissance sur 
pap*er timbré; 

2e Un éxtrait pour néant du casier judi- 
ciaire ; 

3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4o Une déclaralion sur l'honneur d'après 
laquelle le candidat alteste ne pas tomber 
sous le coup des dispositions des ordonnances 
du 27 juin 1944 sur l’épuration administrative 
et du 26 août 1914 sur l'indignité nalionale 
et qu’en tout état de cause il n’a pas été 
frappé en application de l’un ou de l’âutre de 
ces textes; 

üo Une copie légalisée des diplômes uni- 
versilaires et des certificats professionnels. 


Les candidats devront ind'quer dans leur 
deinande le système employé. Ils seront ap- 
pelés à subir devant le médecin de l'admi- 
nistration une visite médicale dont ke résuitat 
favorable conditionnera leur admission dans 


Flinois, Fourcade, Mademba Racine, Sylvestre. 
Suppléants. — MM. Michard-Pélissier (de | les services de l’Assemblée. 
M. Ahmed Kotoko), Mamadou Coulibaly (de 


M. d’Arboussier), AlMuy (de M. Belabed), Mme 


Les traitements des sténographes des dé- 
bats sont du même ordre que ceux des au- 


Tous renseignements complémentaires peu- 


Lafon (de Mme Bory}, MM. Rosenfeid (de | tres silénographes parlementaires. 
M. Bourgarel), Antonini (de M. Chevance- 
Bertin), Savary (de M. Diop Babakar), Alfred 


Pour (de M. Griaule}), Camprasse (de M. Pieri), 
‘Lombardo (de M. Thevenin). 





vent être demandés au service du personnel- 
de l'Assembke de l'Union française, château 
de Versailles, qui reçoit les candidatures. 





— 


Ministère des finances et des affa; 
économiques (sous-secrétariat d'Etx 
l’agriculture). 


Avis aux importateurs de poisson frais 
et congelé en provenance du Danemark 


Jusqu'à nouvel avis et en tout état de «y 
jusqu'au 10 mai 1948 au plus tard, il poy 
être procédé, sans présentation aux servi 
de douane lors des entrées en France des mn 
chandises, de la licence réglementaire, à 
importations de poisson frais, congelé et 
des espèces énumérées au tableau cl-annexf 
et pour chaque espèce dans la limite des 4m 
nages qui y sont indiqués. 


Cette faculté est offerte sous les réserre 
suivantes: 


1° Les importateurs souscriront auprès du 
service compétent de l'administration de 
douanes une soumission portant l'engagement 
de régulariser les opérations effectuées, pur 
la présentation ultérieure de leur licence: 


2° Le prix pour chaque espèce eu chaque 
catégorie de poisson ou produits importés né 
pourra en aucun cas dépasser le prix indiqué 
au tableau ci-annexé; 

30 Les entrées en France ne pourront tt 
effectuées que par le seul port de Boulogne 
no et le seul bureau de douanes de Je 
mont. 


Les importateurs qui devront informer lé 
sous-secrétariat d’Etat à l’agriculture (service 
du poisson) de l'entrée en France des ma. 
chandises au fur et à mesure de leur passigs 
à la frontière seront tenus de les soumettm 
à un contrôle qualitatif €t quantitalif effectué 
en présence d’un de leurs représentants, 

Ce contrôle pourra s’exercer, soit au pot 
d'entrée «en France par les soins du ravitak 
lement général en liaison avec le service des 
douanes et l'office scientifique et techn'qu 
des pêches maritimes, soit en tout autre leu 
en France par les soins du ravitaillement gé 
néral en liaison avec l'office scientifique @ 
technique des pêches maritimes. 

Sous la condition que les réserves ci-dessus 
soient respectées, les licences de régularis- 
tion seront délivrées à chaque importateur au 
prorata des quantités importées par lui, su 
présentation, à d'appui du dossier de sa de 
mande de licence, des certificats d'importalon 
visés par le service des douanes. 





Catégorie, tonnages et prix mazxima des poissons à importer du Danemark. 





























Œ——————— me - . — - ns — _ 
TONNAGE PRIX PRIX TOTAL TOTAL 
CATÉGORIES pa ju à l'unité. à l'unité. ie nés 
: ur chaque — — à 2 CE 
me En couronnes. En francs. En couronnes. Fe ns 
Mnlnrais eme) ST rh 
| tonnes, 
Filets de cabillauds congelés {Gadus morrhkua; appellation danoise: | 
Torsk), sans peau et sans ventre, de plus de 25 cm............... … | 200 2,40 107,38 7% .000 1.212.399 
Harengs salés (Clupea harengus; appellation danoise: Sild), prouve- 
nant de la pêche des mois de & ptenubre O1 tobre, du moule de s | 
à 10 au kilogramme, matières grasses 15 à 20, en barils 50 à 100 kg. 1.000 4145 5,46 41.150.000 51 451.00) 
Harengs guais frais ou congelés (Clupea harengus; appellation da- | Per 
noise: Sid}... ...sossssoooscons és sesessessnsenesesoneosesssss ste ee e . | {1.000 0% 28,08 850.000 8.029.000 
Cabillauds frais ou congelés (Gadus morrhua; eppellation danoise: Re 
Torsk), vidés et étêtés de plus de 1 kg...........sessssosossssesoee . | 1.200 12% 53,69 4.440.000 64.425,60) 
Cabillauds frais vu congelés de plus de 390 g...... soso. 1 1.100 1 44,74 4.100.000 19,214.000 
Limandes (Pleuronectes limanda; appellation danois: Ising ou | sa ob A 
Slette), fraiches ou congelées, vidées, de plus de 120 g............ | 500 4 44,74 500.000 22.370. 
Carrelets ou plies (Plenronectes pialessa; appellation danoise: Rods- | on 
paette), frais ou congelés, vidés, de plus de 120 g..............,.. E | 100 4 44,74 100.006 4,41 
Aiglefins (Gadus aeglefinus; appellation danoise: Kuller), frais ou D an 
congelés, vidés, étôêtés, de plus COS SN ARE PR ee 109 1,30 58,16 420.000 319.28 
Baudruies (Lophius piscatorius; appellation danoise: Brelfleab ou 
Havtaske), vidés, étés... once AIS CEE Mi pS due 
Maquereaux (Scomber scombrus; aprellation danoise: Makrel), — 
Pocheteaux blancs (Raîa batis; appellation danoise: Skade), en Ne 
alles. dans la timile: milmum de 00 1... détente ecran 510 1 44,4 510 .000 Dee 
Merluc] noires ou colins noirs (Gadus virens; appellation danoise: 
Graasej), vidés, ét8t68......... 00000 mono eebsor so sésnenésse 
Merlans (Gadus merlangus; appellation danoise: Hvitling}), vidés, été- 
tés. dans la limite maximum de 4200 TL. ....sccoososoocosssecs es ve ‘ LC 
Totaux ...... vessoscsensermenesééusss lanterne: x 5.810 coomtrecssones lossoooséttoss | 6:500:000 | 290.510. 
nn "— 
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de harenas salés en 


s importateurs : 
(poste 20 de l'ac- 


AS once de Hollande 
inco-ncé rlandais) . 


nrocédé à un appel d'offres pour 
LT ortation de 209 t de harengs pleins 
K "rrovenir de Hollande, en exécution 
dé  stons de l'accord commercial 
 anncerandais du 18 avril 1948, 

n — Le prix limite, de cette marchandise 
M ir port français ou franco frontière 
pe nn dédouanée, a été arrêté par les 
“moments français et néerlandais. I1 res- 
Poe florin le kilogramme, soit 50,20 F 
qu max MU. 

ny — Les importateurs sont invités à dépo- 
* parvenir leur demande d'a! ito- 


s OÙ à faire 
sur fomnuile AC, dans 


d'impor tatior 
annditions réglementaires, avant le 31 mars 
ne à dix-sept heures trente au plus tard, à 
rec changes, 8, rue de ja Tour-des- 


nt justifier de leur qualité d’inpcr- 
produits de Ja mer en mdiquant 
nt le numéro de leur carte profes- 
ainsi que la date de sa délivrance. 
y — Les offres présentées ne pourront 
considération que si eltes com- 
portent les précisions ci-après : 
! * sur des harengs pleins salés, de 
one de pêche 1947-1918, d’un moule 
francs par kilogramme au maximum ; 
h Préciser je tonnage exact offert, le prix 
CAB pe incais ou frontière francaise et le 
pix wigon dk part port ou frontière fran- 
{ 








EU 'mpagnées de la confirmation dn 
indiquant le lanaage et le 
ains Ï que. la photoca- 

tion l'idalsé ac- 


yenueur and ii ] 
prix CA de ce produit 
l re d'export 
Li Pr - 
eur. 
I in de ceite opérati2n sera sou- 
nditions habiluel'emert app:ica- 
les opfrations Similaires et qui 
par le cahier des charges dressé 
ecrétariat d'Etat à l’agriculture, 
restés. pourront prendre connais- 
du poisson, 2, rue de Ja 
à Paris (9). 


ho] 


nt D ne 


C! \ Ni, 





« importateurs de poisson 
en provenance d'Islande. 


la limite de 100 milk 
à une importation de filets 
( | conge'és à provenir d'Islande. 
a marchandise, qui doit étre 
Ï en boites d'un poids variant entre 
cs anglaises, a été fixé d’un com- 
gouvernements ‘rancçais 
livre anglaise, soit 


{ ] por! 


, sand ‘4 
imme net rendu CAF 


‘, dans ie 


] 1 par jes 
€ 3 li pence la 


{ 
à r 


( emnent islandais a pris la décislen 
( eilk eg aux soins exciu- 
GAS « nes après dénommées: 


ts Corporation; 





iperative Society; 
À l'importation en 
; 14 Ci défini seront dé- 
teurs qui pra justi- 
ia] nes et valab au prix in- 
: t des vendeurs È ci tés. 


rtation 


les d'autorisation d'’imi] 
here 5, 


l’off À d2s 


dépostes à 








nars 1918, à dix-sept heures 
La 
4 r! m1 1 * 
4 ortateurs de poisson d'eau douce 
ance de Hollande (poste 18 de 
co-néerlandais). 
{ 66 à un app "offres pour 
ion de pois 50; 1 douce à 
lH0i.ande, dans Ja pee de 5 mil- 
s, en exécution complémentaire 
+ 1 Commercial franco-néerlandais du 
Fe Met, Jes importateurs sont in- 
Où à faire parve jeur de- 


sation d'importation sur for- 











mule AC, dans les conditions réglementaires, 
avant le 31 mars à dix-sept heures trente au 
plus tard, à l'office des changes, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris. 

Hs devront justifier de leur qualité d'im- 
porlateur de produits de la mer en indi- 
quant notamment le numéro de leur carte 
professionnelie ainsi que la date de sa déli- 
vrance. 

IT, — Les offres présentées ne 
être prises en considération que si elles 
portent les précisions ci-après : 

a) Porter sur des poissons d'eau douce des 
espèces suivantes: 

Brochets de plus de 400 g. 


Sandres de p' us de 400 g. 


pourront 
vom- 


Perches de plus de 120 g. 
Tanches de plus de 4120 g. 
Brêmes de plus de 120 g. 


Gardons de plus de 120 g. 

Goujons. 

Eperlans. 

Les prix franco frontière (marchandise non 
dédouanée), qui ont été arrèits d’un com- 
mun accord entre les deux gouvernements, 
s'établissent comme suit: 

Brocnets et sandres: 129,50 F soit ! florin 60, 

Perches, tanches: 72,85 F, soit 0 florin M. 

Gardons, brêmes, goujons et éperians, 
11,01 F, soit O0 florin 59, 

b) Préciser pour chaque espèce le tonnage 
exact offert, le prix CAF port ou frontière 
francais et le P. W, D. port ou frontière fran- 
çais; 

c) Etre acc 
vendeur hollandais 


tion du 
chaque 


onfirma 
pour 


inpagnée de la 
indiquant, 


espèce, le tonnage et le prix CAF de ces poils 
sons ainsi que la photocopie de Ja licence 
d’'expcrlation hollandaise accordée au ven- 
deur. 

La réalisation de cette opération sera sou 
mise aux conditions habituellement applica- 
bles à toutes les opérations eirmilaires et qu 
sont définies par le cahier +: s charges dressé 


l'agriculture, 
connAais- 


rue de la 


taire d'Eta à 

++ Abu prendre 
poisson, 2, 

Paris (9°). 


par le sous-cet 
dont les intér essés 
sance au prb Et du 
Chaussée-d’Antin, à 


© © &—— —  —- 





Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l’agricul- 
ture. 


Avis aux exportateurs de foin vers la Suisse. 

Les exportateurs sont informés qu'il est ou- 
vert à destination de la Suisse un 
d'exportation de foin à valoir sur les 
prévues par l’accord commercial fran 
du 29 juillet 1947. 

Les exportateurs éventuels devront 
lour demande d'autorisation d'exportation à 
l'office des changes, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, Paris (9%), avant mars 1918, à 
dix-sept heures 4. "rente. 


contingen 
quantités 
0 suisse 


adresser 


:e 2% 


—.) 





Toute demande parvenue après ce délai ne 
pourra Qtrewexami née, 
———— -— - ® @— 
Minisière des finances 
et des affaires économiques. 

Avis aur jorteurs d'obligations des postes, 
télégraphes et téléphones 4 1/2 C/0 1929, 
1992, 1933. 

Le jeudi 1er à 1948, à dix heures, il sera 
iquement au ministère des fl- 


procéué publ 
nances ans l’une des salles de 


2 la direction 
de ja dette publique, au tirage au 
{ 


séries d'obligations des postes, égra] hes el 
téléphones 4 1/2 0/0 1929, - 

Les obligalions ainsi désigné ‘ront 
boursables le 15 mai 1958 et cesseront de 
porter intérêt à compter de ce jour. 














Ministère des finances 


et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la troisième (ranche de la lote- 


rie 
1948, à 


nationale 1918 a eu lieu à Paris, 
20 heures 30. 


Les numéros se terminant par: 


1 gagnent 


Série A. 


500 F. 
500 F. 
800 F. 


30 — 1.000 F 
22 — 1.200 F 
1.400 F 


663 _ 
2-711 — 
4.128 — 


8.68 
9.49 


3.744 a) 
49.452 — 
39.197 — 
06.893 _ 
40.890 — 


Les bi 


127.62 
270.117 — 
281.891 _ 
089.288 _ 


211.57 
141.34 


098.152 


4.000 F. 
5.000 F. 
45.000 F. 
60.000 F. 


6 —_ 75.000 F. 
5 — 90.000 F 
120.000 F. 


180.000 F. 
210.000 F. 
240.000 F. 
270.000 F. 


4 


lets portant les numércs 


400.900 


8 gagnent 
400.000 F. 
400.000 F. 

1.000.000 F 


6 ee 1.500.000 
1 — 


— 10.000.000 F 


2.500.000 


le 17 mars 


Série B, 


500 F. 
500 F, 
2.000 F. 


6.000 F, 


10.000 F, 
15.000 F. 
20.000 F. 
25.000 F. 
30.000 F, 
40.000 F. 
60.000 F, 
70.000 F 


80.000 


= 7% 


90.000 


Série B 


100.000 F, 
100.000 F, 
100.000 F, 
200.000 F. 
200.000 F. 
300.000 F. 


5.060.000 F, 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement.) 
Les billets gagnants non pré dans 
un délai de six mois à compt 1 tirage 
ont annulés (règlement du 5 janvi 1918). 
Le prochain tirage aura 24 ] 1948, 
se —— ——— — —— - + 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e 


'rélet, directeur des Journaux 
Pnns CASSAGNEAT 


of'icie ls, 

















10 Ma 











BANQUE DE FRANCE | 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES LES 





és ——— 
27386 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mars {9p 
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AU AU 
ACTIF 11 MARS 1943 4 MARS 19% 





. — 

Encaisse-or {monnaie ÉUNORRR us iso uc te GTR Ua PTT PTE PTT nono so érosesés 02.816.556.128 36 52.816.5 156. 198 % 

Or aflecté en garantie (convention du 17 no vembre 1917 € 10 i du 25 no ‘embre 1947). ose qe 12.408.214.161 70 12.402.214 461 % 

Bou du 1 r négociable ‘engogement de l'Elat relalt au ôt d'or de la Banque nationale 
Ce. DORDIMRNT 0 sinde osseuses dhuer éd as sed ee ESS NN RSS 5.039.250 .892 60 5.039.250.89 


Bons du Trésor négociables (sou ripti ons de l'Etat au fonds monéiaire international et 
au capi ui de la Banque international pour la reconstruction et le développement). 42.000.000.000 » 42.000.000.000 » 
Mi nait l'ar , nt, d'aluminium et de DÉHON., se ST dr CRT CT AUD PRET LILIIIILLIILIL SI) 501 ,.388.812 8 509.549 .497 » 


Comptes courants poslaux.........., ARNO EP ETES LTÉE PIN PEAU sus see set ST UL 11.504.716.217 40 46.114.9:8.198 40 
bisponibilités à vue à l'étranger. …, ACER EPL EEE DETCIL sos. DETETELELELELEETETELE 137.621 63 431.61 63 


rvances sur Hnaesls et mofhineles d'Of..scccsoboocdondneoset in teueesit nn nn. » » Glacièr 

Portefeuille commercial et d'eflets publics: ÉTÉ 
Effets escomptés sur la France... PIRE PR PER . 142.139.896.185 75 pure 
Effets garantis par l'office des cé'éaies (loi du 15 août 1956, décret du 19 4PQ 9 es an à Si 
29 juillet 1929. joi du -49 mai 19M4)....,...10000 EP me re à 8.000.000 » 142.168.388.978 75 435.856.072.154 | 
Ettels « opt s sur l'étranger...... ARPPETPT TILL ss. …. 20.552.193 LA 

Etlets négociables et autres emplois à court terme à l'étranger... PELLE TT DCE » n 


Éffets négociables acl en France (décret du 17 juin 1938:.... soda assis ELS EE CO 86.178.973.967 » 84.845.704.176 s 
ARS: BU: MES ds, sant res dig co SN R RSS er CE NN RASE GEL ÉURRSes 4.699.991 .453 38 4.817 .564.497 9 
Avances à trente jours au maximum sur elleis ‘public S à échéance déte rminée n ‘excédant Liste 0 
pa COUT. Mlisumassrsesévesteornciondoasegi correct eteseossonc cs aise esse _..use.s PTIT 10.197.417.000 » 43.986 .445.000 » am ot 
Pons d Irésor négociables (convention du 11 avrii 1946 approuvée par la loi du 9 mai bour 
1946, convention du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention < 
du ?8 août 1947 a! uvée par la loi du 4 septembre 1947)........vocssccosssososseece 65.000.000.000 » 65.000.000.000 3 L 


rt 
Bons négoriables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 3 juin 1928 pe 
ot 7 décembre 4991): .. secs moatontes se crnRle test étre ent rm ES etes SON FRE 5.002.537.954 22 5.002.537.354 2 4.10 
Prêts sans intéré à l'Etat (loi du 9 juin 1#5:;: convention du 29 mars 1878 : loi du 1.3 
13 juin 1878 prorogée; lois des 17 novembre 897, 29 décembre 1911, 20 déc embre 1943 1. 
et 2 1928: convention du 12 novembre 1938; décret du 12 novembre 1938; 4° 


convention du 27 mars 4947: loi du 29 mars 1987)... ....oscoooose ee APE sa 50,000 .000.000 .000,000 à 
AY es provisoires à l'Etat {convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret Liste 


g 
2 


du 1er septembre 1929, convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 
29 er 1940, con\ on du 9 juin 1910 approuvée par le décret du 9 juin 190 
convention du 8 juin 1M41 approuvée par la loi du 15 juiliet 1914, convention du 
24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 quin 1947, convention du 25 septembre 194: 


approuvée par be décret du 1% octobre 4947 et convention du 142 novembre 1947 approuvée 


par la loi du 45 novembre 4047).....22.. 05. este en ea Use den ee ON RS 459.100.000.000 5 454.900.000.000 3 
dvañnces provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des 

tr allemandes d'occupation en France (conventions des 25 anût, 29 octobre, 12 et 

3% décembre 190 ) vrier, x avril, 10 mai, 11 juin, 11 “septembre. 27 novembre 

et 96 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 1942, 

21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 s POSR 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai et " ; s sde à Q 

20 JuiHet NU... 500 ins sv eh a er RE ARE EE RE 4%6.000.000.000 5 426.000.000.000 5 | 
Rentes pourvues d'affectations & es loi du 17 mai 1834; décrets des ‘97 avril et 1.0. 


2 mai 1848: loi du 9 juin 1857)....... see stontstas ROROEEPOEEERRNEENRREENEERRNRTTES 12.980.750 44 412.980.750 {4 es 
Hôle ‘t mobilier de la Bar ALLOPPEPP PET ESP ET IIETEE DATES IITIIELEITITEILLIIIELILILELLELLLELELELLELE,) 4.000.000 4.000.000 9 Le 
DIVOFS esssossnononestonsseneesese cogne ent ave iasnaba snnese rss danses se neneeestensenens ee 19.390 :203.974 64 21.647.004.274 59 nt 


en rames 


ota RO RENE, rm: + RARES NEPMRERR LUE 1.060.990 .974.736 81 -æ 
= Es « 








MR. sommes dr sos Ni NE TL RE se Tue Too des cane 182,500.000 » 482.500.000 $ 
\élices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 17 n ovem re 1897)...... des 303.291.454 81 303.231 .454 81 Sac 
Réserves mobilières légales (lo 1 17 mai 1#5:; décrets des 27 avril et 2 mai "4848 ; ‘oi ; 
RE D PR M cc venue RE pe tribal NÉ ÉOSOTRT RT 22.105.750 14 22.105.700 14 
4.000.000 » &.000.000 * 


Réserve immobilière ns num Re nn nn een nm nm stone toure 


Billets au. porteur en circulation. ss. os ones as o sooscsmooocconeces tone eseneseseccéesesess 780.197.998.960 x 766.966.152.110 » 
‘courants créditeurs 
É mpte courant du Trésor Ï DHL sé ur noms ss... 89.751.701 62 R: 


Compte courant de la caisse autonome d'amortissement. .....csoese 534.093.347 » o 175.5 099 #=n o1R 744 9 
. = 14 

Comptes courants 'et comptes de dépôts de fonds..,.......... cousose 263.817.592.389 94 65 510 57 or pdoréthie 
Dispositions et autres engagements à vue... décrets ess 1.333.738.072 01 je. SU 
Rens mi plié rm RO OT RD RME AE DRE EME 6 du 15.339.745 .066 30 |. ie) 





DL. mere Dr 70 réveneasnetéi és a TS 1.060.930.974. 736 SI de 


MERE IRITIILIE 


— . _ = . . sta EE 22 (ui 














TAUX DES OPERATIONS . 
Certifié conforme aux écritures! 3 


Effets publics et effets de commerce repré- 
FsCOmpLe, es PR sentant des ventes. ......ecscessee 9 4/% % Le gouverneur de la Banque de France, ' 
Autres effets de commerce. .sssesoss 3 4 Euu. Monix. ù 
ANORORR ONE TRE nine te cites se vo évreseeuéiens L'ORUE 
AVANCEs à 90 JOUPS. 6000000 02 20: « css cosssessee . 21/2 % 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














Tirages financiers 


mean 











SOCIETE 
DES 


fhcières et À 1e Frigorifiques d'Auvergne 
Société AYONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : CHEMIN DES PAPETERIES, 
CHAMALIERES (Puy-D£-DÔME) 


R. C.: Clermont 7148, 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1842 de 1.000 F 
amorties au tirage le 20 février 1948 et rem- 
boursables au pair le 1° avril 1948, 

% 159 203 320 441 629 630 755 

) 821 872 910 980 990 1 

duo 1.119 1.125 1.216 1.250 1.265 1,330 1.364 
7 2 1.160 1.511 1.572 1.588 1.615 1 
1.784 1.803 1.814 1.830 1.895 1 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


Tirage du 21 février 1943 
1.509 
Tirage du 95 février 1946. 
1 196 634 813 1.304 
Tirage du 15 février 1947. 


S 5i (671 108 414 581 880 985 
LQ1 1.262 1,957 1.391 1.398 1.109 1.164 1.516 


4.551 1 1.717 

Ta , " dr = . : . 
L& Imüoursement des obligations sorties 
tan 1 tirage de 1918 qu'aux tirages anté- 


meurs s'ef clue aux caisses de la Banque 
5, à Cermont-Ferrand, ainsi que dans 





Suciélé des Mines et Usines de Redange-Dilling 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
“*, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, 
s producteurs: 
commerce : 


PARIS (9°) 
Seine C. A. 13979. 


sl lu Seine no 112902, 





LE porteurs d'obligations % 0/0 19445 
9-00 F sont informés que les obligations 
TEST ant au troisième amortissement 
ris 1918) ont été rachetées en Bourse. 


ience, il ne sera pas effectué de 


; sort pour cet amortissement. 

ll 
4 lent amortissement a été effectué 
æ is en Bourse. 





Laboratoires SAUTER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
BELLEGARDE-SUR-VALSERINE (Aïn) 


Emprunt obligataire de 1.500.000 F 4 1/2 0/0 
4943 divisé en 300 obligations de 5.000 F 
chacune, 





Liste des titres sortis au tirage du 4 mars 
1948, remboursables le 1° avril 1948 avec 
prime de 50 F par titre, 

2 41: 17 29 D 83 53 5 6 70 
71 78 82 871 95 105 110 120 156 168 
478 200 226 243 259 260 263 271 296 297 
Les titres des numéros qui précèdent se- 

ront présentés au remboursement à dater du 

{er avril 1948, à la caisse des laboratoires 

Sauter, à Bellegarde (Ain), à !'a banque P. 

Derobert à Bell egarde (A Ain) ou à la banque 

Tendret, Rive et Ce, à Bellegarde (Ain). 


Titres sortis aux précèdents tirages et non 
encore remhoursés. 
82 74 171 202 9233 9239 212 245 300 





PP PSS S PLIS SPLSL PSP PSP PSP 


SOCIETE DES MOTEURS BAUDOUIN 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 50.000.000 DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL : 
180, BOULEVARD RAPBATAU, MARSEILLE 
Marseille 15976. 


Registre du commerce: 


Obligations de 2.000 F, 4 1/4 0/0 1944. 





Quatrième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée, 
lors de l'émission, la société a procédé au ra- 
chat en Bourse des 97 ol bligations 4 1/4 0/0 
1944, formant la totalité des titres dont 1 amor- 
tissement est fixé au 15 mai 1918, En consé- 
quence, il ne sera. pas effectué de tirage au 
sort. 





Listes des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au rembourse- 
ment. 

Remboursement mai 1915. 


964 1.158 1.406 1.662 1.904 


Remboursement mai 1916. 
205 901 - 347 SL 3561 
612 681 806 942 1.106 1 
2.751 2. pre 2.847 3.090 3.118 3.19 

532 4.781 4.783 4.850 4.86! 


L'amortissement de l’année 1917 a été cou 
vert par rachat en Bourse, 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 


der juillet 1941.) 





Société d’Escaut et Meuse 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 240.000.000 DE FraAxas 


SIÈGE SOCIAL: 5, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 
R. C.: Seine 81599. 





Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Premier amoriissement. 


Le nombre de titres à amortir au 15 avrfi 
1918 d’après le tableau d'amortissement s'éle- 
vait à 538 obligalions. 

Numéros des 538 obligations sorties au tirage 
du 9 mars 1948 et remboursables à partir 

du 15 avril 1948 à 65.000 F. 


27.108 à 27.615 
sements seront 


A la Banque L. Dupont et Ce, 26, 
Fr ank in-D.-Roosevelt, à Par:s; 
Au Crédit industriel et commercial, 66, ruse 
de la Victoire, à Paris; 
A la Socété générale, 29, 


effectués : 
avenuæ 


Les rembour 


boulevard Iauss- 


mann, à Paris. 
et à leurs succursales et agences. 

(Le tableau d'amortissement a été publi4 
au Journal officiel du 27 juillet 1947.) 





Société Litloise de Matériel de Chemins de Fer 
4 LA. LILLOISE 
SOCIÉTÉ AXONYME 
AU CAPITAL DE 46.000.000 DE FRAXCS 
SIÈGE SCCIAL : À, RUE PARIS 

Mis! 


JULES-LEFERVRE, 
Seine n° 76269. 


ee 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 196. 





Deuxième amortissement. 


MM. les obligataires sont informés que [4 
s0 iété, usant de la faculté qu’elle s’est 
servée lors de l'émission, a utilisé, pour le 
rachat en Bourse du nombre voulu 
gations au-dessous du pair, compile tenu da 
ia fraction courue du coupon, la somme cor 
respondant au deuxième arnortissement prévu 
pour le Fe Juin 1918. 

a donc 


Il n’y a pas lieu à rembourse 
au pair 4 des 26 3.900 F de capital nominal d'obli- 
gations dont l'amortissement était prévu à 
ette p 

En cons squence, {! ne gera pas eft ‘ 1é de 
irage au sort paur cet amortissement. 

Le nremier amortissement, au {er juin 1947, 
hr effectué par tirage au sort sur 8 
ürag il resle à rem er les vations 
portant les numéros } 3: 

318 09 400 414 415 A4 il 118 419 420 

21 422 493 524 425 S 127 42% 429 in 

(Le t bleau d'amort At A publ 4 
Jour! il ff I au 17 1/4 À 
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LE PHENIZX 

Compagnie française d'assurances sur la vie. 

CAPITAL SOCIAL: 20.000.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 


{ SOCIAL: 95, RUE LA FAYETTE, PARIS 
R. C.: Seine 519735. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 








des 120.000 paris hénéfciaires amortissables 
en 59 ans (loi n° 46-835 du 25 avril 1946). 
e- 
” NOMBRE } PARTS 
DATE DES TIRAGES NOMBRE DE PART 
amortissables, 
84 rnars 1948, à 40 h. 45. | 2.400. 
Premier jour ouvrable de | 2,400 pour chacune 


des années visées 


roai 1918 à 19% inclus. | 
ci-contre. 


Les ‘tirages auront lieu au siège social. 


COMPAGNIE FRANÇAISE DU PHENIX 
Société anonyme c’asurances 
contre l’incondie. 
CAPITAI 32.396.280 F 
ENTIÈREMENT VERSÉ 
FAYETIE, PARIS 


01974. 


SOCIAL, : 





SOCIAL : 29 


KR CS: 


RUE La 
Seine 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 269.469 paris bénéficiaires amortissables 





en 59 ans (loi n° 46-855 du 25 avril 1956). 
= - = 
| 
1 , e nes NOMBRE DE PARTS 
DATE DES TIRAGES | : % 
| ainortissAiimes, 
PF aze * n 289 ou 5 290 pour 
ol mars 1948, à 10 heures. |" "5... h 
* r jour ouvrable de chacune des an- 
Lrt I JU 1UvVrA 0 Get £ na H 
»Q co pa ve 
I 1948 à 1006 inclus / n vs Vi CS Ca 
contre. 
I rä s à | au Te & ial 
] 1) s d p Q UT es au tiras 
€ eo 
: s de 5 parts ne 1 à 5389, 5390 à 
di 
49 es de 5.3 par ne 107% n 172349, 
4 L i 172839, el 


CE ES 


Compagnie Française Le Phénix-Accidents 


CAPITAL SOCIAL: 10.000.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 
SOCIAL : 33, RUE LA FAYETTE, PARIS 
Rs Seine 1237674. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
20.000 paris bénéfciaires amortissables 


" 


ac5 








en 59 ans (loi n° 46-8355 du 25 avril 196). 
= 
’ NOMBRE FE » : 
\TE DES TIRAGES NOMBRE DE PARTS 
amortissahles 
ii ue VORE = PRIOR PRE NEVER sis 
: 1948, à 10 h. 30, | 400 
V À jour ouvrable de | 400 pour chacune 
mai 1948 à 1996 inclus. des années visées 
ci-contre. 





D ce 1 Li 
SP SOCIAi. 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








CONFISCATIONS BE PATRIMOINES 
(Lo! n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arréfs de la cour de justice de Lyon, 
section de la Loire, rendus aux dates ci-après 
par la chambre civique, les condamnalions 
suivantes ont été prononcées au profit de la 
nation, pour crime d’indignité nationale, par 
applicetion de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 et des articles 37, 28 et 29 du code pénal. 

Arrêt du 24 avril 1945. — Dault (Pierre), né 
le 30 juillet 1919 à Lompierre (Somme), pon- 
ceur, domicilié 23, rue de Roanne, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrêt du 27 avril 1945. — Vernin (Amédée- 
Henri), né le 4 septembre 1914 à Saint-Etienne 
(Loire), domicilié 26, Grande-Rue, à Saint- 
Julien-en-Jarez, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 27 avril 1945. — Champagnat 
(Mine, né le 4er janvier 1921 à Saint-Priest- 
en-Jarez (Loire), domicilié à Saint-Jean-Bonne- 
fonds, cité Thiollière, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 


Arrèt du 27 avril 195. Penot (Victor Paul- 
Louis}, né le 21 avril 1920 à Sainlt-Elienne 


Saint-Etienne, au Pont 
totale des biens pré- 
, Par centumace. 

Arrêt du 27 avril 1945. — Trémeau (Fran- 
çoi-), né le 13 juin 419148 à Saint-Etienne 
(Loire), chauffeur de chaudière, demiciié à 
Saint-Étienne, 41, rue Cl.-Lemarquet, confis 
cation totale des biens présents et à venir, par 


conulyumare. 


(Loire), domicilié à 
dc-l’Aù confiscation 
sentis et à venir 


Arrêt du 27 avril 1945. — Vandierdonck, née 
Leclerc, née le 5 février 1906 à Tourcoing 
(Nord), domiciliée 11, rue Bourgneuf, à Saint- 
Etienne, confiscalion totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrôt du 27 avril 1915. — Ablaoui Salah ben 
Mabrouk, né le 25 juin 1902 à Bibons, arron 
dissement de Constantine, manœuvre, domi 
cilié 60, rue des aAcicries, Sain!t-Elienne. 
confiscation totale des biens présents et à 
venir, par conlumace. 


Arrêt du 27 avril 1945. — Maamer (Louis), 
ne le 15 avril 1923, domicilié 6, place Saint- 
Roch, à Saint-Etienne, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace 


Arrêt du 27 avril 1945. — Badel (Jeanne-An- 
touia}, veuve Grangeon, née le 18 novemhre 
1914 à Usson-en-Forez (Loire), fille soumise, 
Jomiciliée 8, rue Martin-d’Aurer, à Saint: 
Ulienne, contiscation lo.ale des biens présents 
st à venir, par contumace. 

l 27 avril 1945. — Vacher (Joannès), 
doinicilié 52, rue de la Mulatière, à Saint- 
Elienne, confiscation tolale des biens présents 
et à venir, par contumacc. 

Arrêt du 27 avril 1945, — Tyssier (Augusta), 
née le 5 décembre 1916, domicilife 5, rue 
Barthélemy, à Saint-Etienne, confiscation to- 
lale des bicns présents et à venir, par contu- 
mace. 

Arrêt du 27 avril 1945, — Suchcras (Joseph), 
né le 28 décembre 1906, domicilig 14, rue 


Arrêt du 27 


Carnot, à Saint-Etienne, confiscation (lolalu 
des biens présents et à venir, par contumace 

arrêt du 27 avril 1935. — Roudil (Marcel, 
né le 15 août 1922, domicilié 65, rue Monta 


gny, à Saint-Elienne, confiscation totale des 
biens pré<ents et à venir, par con!lumace, 
Arrôt du 27 avril 1945, — Pointud (André, 


né le 2? mai 1911 à Saint-Elienne (Loire;, do 
micilié 3, rue Pélissier, à SaintÆtenne, con- 
tolale des biens présents et à venir, 





Arrêt du 30 avril 4945, — Léonn : 
né le 5 décembre 1899 à Vivans (1 an'° 
cheron, domicilié 2%, rue du Champdet 
à Firminy, confiscation totale des Do 
sents et à venir, par contumace " Fé 

Arrêt du 40 avril 1945, — 
seph}, né le 13 août 192 à Sony 
(Loire), carreleur, domicilié à Saint. tiens 
à Hautville, confiscation totale ces bise à 
sents et à venir, par contumarce. mé 

Arrêt du 30 avril 1945. — Reveron 
Joseph), né le 18 février 1913, au 
Feugerolles (Loire), domiciiié 42, 
marquet, à Saint-Etienne, conîcc 
des biens présents el à venir, pair 


nn), 


Saby {André-Jos 


(Léon 
Chambon. 
Tue CLLe 
ation lotale 
on UMate, 


Arrêt «du 20 avril 1495. — Vidal (Roe} 
femme Gay, née en 1902 6u 19 3 à là Béauve 
sur-Semène, domiefiée à Firminy, lieuif 


Ras-Noyer, confiscation totale des biens mé 
sents et à venir, par contumace, 

Arrèt du 30 avril 1945. — Mazet (aug 
tine-Giberte), épouse Monteiller, née le 13 dé. 
cembre 1907 à Roanne (Loire), factrice des 
postes, télégraphes et téléphones, domiciliée 
à Saint-Etienne, 3, rue Palluat<e-Bessrt, con 
fiscation totale des biens présents et à venir 
par contumace. É 

Arrût du 30 avril 1945. — Monteillier (Pierre) 
né le 23 octobre 1906 à Bussières (Loire). ma 
çon, domicilié 3, rue Palluat-de-Bessat, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 30 avril 4945. — Mollard (Germain) 
né le G juillet 1902, domicilié à Saint-Etienne’ 
93, rue de Roanne, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace, 

Arrêt du 30 avril 1945, — L'Ho:pital (Ga. 
briel), né Le 20 avril 1898 à Terrenoire (Loire), 
manœuvre, domicilié 7, rue des Coopérateurs, 
à Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 30 avril 4945. — Gallen (Hélène), 
née le 9 février 1920, domiciliée 13, rue de 
la Liberté, à Saint-Etienne, confiscation totale 
des biens présents et à venir, par contumace, 

Arrêt du 30 avril 1945. — Faure (Pierre), 
né le 5 novembre 1916, domicilié 22, rue Fer. 
dinand, À Saint-Etienne, confiscation lolile 
des biens présents et à Venir, par conlumace, 

Arrêt du 30 avril 1945. — Perrot L 
épouse Ribeyra, née le 19 septembre 1920 à 
Saint-Etienne (Loire), domiciliée à Saint 
Etienne, 10, rue de la Pareille, confiscation 
totale des bicns présents et à venir, par con- 
tumace. 

Arrêt du 30 avril 4945. — Pradines (Joan- 
nès-Eugène), né le 44 mars 1921 à Saint 
Etienne (Loire), manœuvre, domicili Saint- 
Etienne, le Grand-Coin, confiscation tolale des 
biens présents et à venir, par coniumace. 

Arrêt du 30 avril 1945. — Picard (Alexandre 
François), né le 25 septembre 192: int- 
Etienne (Loire), domicilié 57, rue Marengo, À 
Saint-Etienne, confiscation lotale des hiens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 930 avril 1945. — Raynaud (Ernest), 
né le 18 septembre 1941 à Crest (Puy de-Dôme), 
mécanicien, domicilié 41, rue Claude-Delaroa, 
à Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace 

Arrêt du 20 avril 1945, — Tabarau (Félix), 
né le 16 septembre 190% à Lavaveix-les-Mines 
{Creuse}, chiffonnière, domicile inconnu, COn- 
fiscation totale des biens présents et à venin 
par contumace. 

Arrêt du fer mai 195, — Devidal (Marcelle), 
épouse Veysselier, née le 6 avril 4905 à Terre- 
noire (Loire), domiciliée à Saint-Etienne, ‘1, 
rue Saint-Jacques, confiscation tolale ©® 
biens présents et à venir, par conlurmace. 
Arrêt du fer gmat 1945. — Lambert (Li ii}, 
né le 4 janvier 4917 au Chambon-Feuse 
rolles (Loire), domicilié 6, rue Grenelte, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par comumace. 

Arrêt du {er mai 1945. — Hospital (471090 
né le 27 novembre 41905 à l'Elrat (LOINP), * 
micilié 13, rue José-Frappa, à Sant 
confiscation totale des biens preéstns 
venir, par contumace. 
Arrêt du fer mai 1945. 
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par conlumace 

Arrêt du 27 il 1945, — Mulier (Valentine). 
flemme Perret, 1 le 6 Smars 1914 à Issoire 
Puy-de-Pôme), domicilié 13, rue Robert, à | 
Saint-Etienne cor n lotale des biens 
pr! its et à venir, par contumace 
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né le 15 octobre 1902, à Saint-Ei enn 
cilié 6, rue Emile-Zola, Saint-E ent 
présents ei à Es 


cation totale des biens 


par contumace, 
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Poe yer mai 1915. — Marcoux (Hugues), 
ilot 192: à Saint-Etienne (Loire), 

Us rue de la Mulatière, à Saint- 
“fl ation totele des biens présents 





nc u un à Saint-Etienne, confiscation totale 
Gr  Eents et à venir, par contumace. 
des DUT lu nai 1945. — Bernin (Marcel), 
M 4 mai 1905 à Saint-kienne (Loire), do- 
nl, rue José-Frappa, à Saint-Etienne, 
Matin totale des biens présents et à 
# # par ntumace. 
WT Pi jer mai 1915. — Laronce (Simone), 


AE 1020 à Bréhal (Manche), domi- 


D rue portier, à Saint-Ælienne, confis- 
eation jotale des biens présents et à venir, 
Port ‘à der mai 4945. — Lenoir (Jean), 


it 1914 à Feurs (Loire), domicilié 





A An d'Aude, à Saint-Etienne, confiseation 
toire des biens présents et à venir, par con- 
ace. F 

# t du ter mai 1945, — Tr (Fran- 
asane), né le 18 janvier 1919 à Sain -Etienne 





iré ‘micilié 111, rue Nicéphore-Niepce, 
à sant-Euenne, confiscation totale des biens 
pr ; ct à venir, par contumace, 

Arrèt du 47 mai 19%, — Doisne (Emile), né 
le 10 inbre 1918 à Paris, mé‘anicien. 


domicilié 91, rue de Rianne, 6 Saint-Etienne, 
confiscation totale des biens présents et à 
ir ntumace, 

arrét du 1 mai 193. — Colombet, épouse 
Chordon, née le 40 mars 1920 à Saint-Elicnne 


1, 


(Loire), domicilice 42, rue Emile-Zola, au 
Chambbon-Fenzerolles, confiscation totale des 
biens présents et à venir, rar contumace. 

Arrêt du 4er mai 1915. — Artiguaud (Eugène), 
né le 1? avril 1925 à Terrenoire (Loire), domi- 
ciié aux Cing-Chemins, à Terrenoire, confis- 
cat le des biens présents et à venir, 
FL 1 nai 1945. — Charriot (Marcelle- 
Lucie-Alivce), cplouse Giraud, née le 8 décem- 
bre 19! Foy-la-Grande (Gironde), tail- 
Jeus lice 36, rue Gambetta, à Roanne, 
can totale des biens présents et à 
Ye ntumace. 

Arrêt du 4 mai 1915, — Liotard (Antoine), 
né t 1907 à la Ricamarie (Loire), dh 
m Etienne, la Jamayère, maison 
des , confiscation totale àes biens pré- 
sents ct r, par contumace. 

\ mai 4915. — Girin (Marcel-Jo- 


$ 17 juin 4921 à Saint-Etienne 
(I », domicilié à Saint-Etienne, 
rue | i, confiscation totale des biens 
| par contumace. 

nai 1945. — Guichard (Antoine- 
Eu: * 26 juin 1906 à Saint-Etienne 


:3, rue Martin-Bernard, à 
Sa nfscation totale des biens 
Ï venir, par conlumace. 


Arrct du 3 mai 1915, — Fonthonne ,Francis- 
( ; “embre 1990 à Saint-Didier- 
ls le-Lioire), domicilié 18, rue de 
a $ \ Saint-Etienne, confiscation to- 
présents et à venir, par con- 


A 1 4 mai 1915. — Mo'orre (Jean-Ma- 
J L 1899 à Villard (Loire), domi. 
eue 1 * Duché, à Terrenoire, confisca- 
- biens présents et à venir, par 
prêt i mai 1945, — Rwgue (Louis), né le 
à Juin 1 À Annonay (Arièche), briquetier, 
_ inu, confiscation totale des biens 
Présents et à venir, par contumace. 

_ ATTÉL du 4 mai 1945. — Michaud (Eugène), 
Re bre 1906 à Tournus. (Saône-et- 
Flier icilié 16, rue Pblignais, à Saint 
ets jL Coniscation totale des-biens présents 

" ‘enr, par contumace. 

D 2 nai 1935, — Tamet (Jean-Marie- 

u, BE 1e 6 janvier 1913 au Chambon-Feu- 
etr0'es (Loire), domicilié 59, rue Gambetta, 
des pm 0n-Feugerciles, confiscation totale 

Ac gd csents et à venir, par conumace. 
trs 11 4 nai 1955. — Keauville {Mac}, 


née le 23 octobre 1895 à Saint 

re), doriciliée au Chambon-Feu- 
à la Cotelle, maison Belin, confisea- 
: des biens présents et à venir, par 


r 
11 
€ 





du à anal 1945. — Vernassière pe g 
LE ‘embre 1899 à Saint-Etienne (Lmre), 
45 23, TU6 Tarentaize, à Saint-Etienne, 





confiscation totale des biens présents et à 
venir, par contumace. 

Arrêt du 4 mai 19%5. — Rivollier (Pierre), 
né le 20 août 1916 à Saint-Jean-Bonnefonds 
(Loire), domicilié à  Saint-Jean-Bonnefonds, 
7, rue F.-Rivolli, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace, 

Arrêt du 4 mai 1945. — Duhamel (Marcel), 
né le 22 mars 1895 à Lille {Nord}, outilleur, 
domiciiié 19, rue Clément-Forissier, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 4 mai 1945. — Valansant (Marie- 
Jeanne), épouse Odin, née le 27 décembre 
1911, à Saint-Etienne ‘Loire), fourreuse, 4do- 
miciliée 45, rue G.-Tissier, à Saint-Etienne, 
confiscation totale des biens présents et à ve- 
nir, par contumace. 

Arrêt du 4 mai 1945. — Bonnel (Julienne), 
Cpouse Rochette, née le 23 février 199 
Hénin-Liélard (Pas-de-Calais), domiciliée rue 
Henri-Déchaud, 27, à Saint-Etienne, confisca- 
tion totale des biens présents et à venir, par 
contumace, 

Arrêt du 4 mai 1935. — Desarty (Laurence) 
Bée le 4e septembre 1921 à Saint-£ienne 
(Loire), domicilié 8, rue F.-Piat, à Saint- 
Eticnne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace, 

Arrêt du 4 mai 19%%5. — Rochette (Henri), 
né le 26 octobre 1911 à Saint-Elienne (Loire), 
armurier, domicilié 27, rue H.-Déchaud, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 4 mai 1945. — Michelin (Jeanne), 
née le 17 mai 1912 à Melay (Haute-Marne), 
femme de chambre, domiciliée 10, rue Fran- 
çois-Gillet, à Saint-Etienne, confiscation (to- 
lale des biens présents et à venir, par contu- 
mare. 

Arrêt du 4 mal 1945. — Freychet (Maurice). 
né le 26 avril 1913 à Saint-Etienne (Loire), mi 
neur, domicilié 7, rue de Gallois, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, par con!urmace. 

Arrêt du 4 mai 1935. — Muller (Pierre), né 
le % mai 1914 à Kirprichenmerdorf (Moselle), 
domicilié 43, rue Vignetle, à Saint-Chamond 
Loire), confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumacc. 

Arrêt du 4 mai 1945. — Bonnemère (Jeanne), 
née le 29 août 19955 à Tarare (Rhône;, domi- 
riliée 28, place de la Liberté, Saint-Chamond, 
ranfiscation totale des biens orésents et à 
venir, par contumace. 

Arrêt du 4 mai 1945. — Harbouse (Harm- 
laoui), né en 1897 à Salamater Alzer), domi- 
cilié 65 rue Alsace-Lorraine, à Saint-Chamoud, 
confiscation to'ale des biens présents et à 
venir, par conumace. 

Arrêt du 4 mai 19%5. — Bonfils 
ié le 19 mars 1898 à Saint-Chamond Loire), 
métailurgiste, domicilié 13, avenue Pasteur, 
à l'Horme ‘Loire), confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 4 mai 1945, — Muller (Marcel), né 


‘Joannès), 


la 27 avril 113 à Sarreguemines (Moselle), 
domiclié à Saint-Chemond, place de l'Abat- 


loir, confiscation totale des biens présen's el 
À venir, par contumace. 

Arrêt du 7 mai 1945. — Roche Auguste-Ré 
gis), né le 13 juin 1910 à Fay-le-Froid (Haute 
Loir:), manœuvre, domicilié 42, rue Martin- 
Bernard, à Saint-Etienne, confiscation totale 
des biens présents et à venir. 

Arrèt du 7 mai 1945. — Mamelin (Victor), 
né le 8 août 1924 à Berck (Pas-de-Calais), chif- 
fonnier, domicilié à Saint-Etienne, chemin da 
la Béraudière, maison Ferret, confiscation to 
tale des biens présents et à venir, par conlu- 
mace. 

Arrêt du 7 mai 19%. — Mistral (Henri), né 
le 29 avril 1909 à Saint-Etienne :Loire), ma- 
nœuvre, domicilié 12, rue de Roubaix, à Saint- 
Etienne, confiscation lotale des biens pré 
sents el à venir, par conlumarce 

Arrét du 7 mai 1945. — Gabé ‘Louis), né le 
jer mai 1918 à Saint-Etienne (Loire), domici- 
lié 30, rue des Moulinières, à Saint-Etienne, 
confiscation totale des biens présents el à 
venir, par contumace. 

Arrêt du 7 maf 1945. — Ouali {‘Slimane), né 
le 8 mars 1897 au douar Trickert Algérie), do- 
micilié à Saint-Chamond, 2, rue E.-Richard, 
confiscation totale des biens présents et à 
veuir, par contumaäce. 





Arrêt du 7 mai 1%45. — Muller Eugène), 
né ie 23 mars 1%6 à Sarreguemines (Moselle), 
domicilié à Saint-Chamond, place de lAbat- 
loir ou 43, rue Vignette, confiscation totale 
des biens présents et à venir, par ron'umare. 

Arrêt üu 3 mai 1915. — Meunier (Louis), 
né le 2 octobre 18% à Saint-Chamond (Loire), 
invuleur, domicilié 15, rue Wilson, à Saint- 
Chamond confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 7 mai 1915. — Durieu ({Claudius}, 
né le 2) janvier 1914 à Saint-Elienne Loire), 
bourielier, domicilié 2, rue Tarentaize, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens pré- 
sents el «x venir, par contumarce 

Arrôt du 7 mmai 1935, — Joubert (Jcunne), 
née le 25 juin 1908 à l’'Horme Loire), domi- 
ciiée à Grand-Croix (Loire), confiscation to- 
lale des biens présents et à venir, par com 
tumace 

Arrêt du 7 mai 1945. — Guiilet {Fernand, né 
le 26 junict 1914 à Saint-Etienne Loire), ajus- 
leur, demicilié à Saint-Etienne, 6, rue de 
l'Attache-aux-Bœufs, confiscation totale des 
biens présents et à vènir, par contumarce. 

Arrèt du 7 mai 1945, — Beyssac !:Gaston), 
né le 9 rnai 1900 à Saint-Etienne (Loire), pein- 
‘re en voilures, domicilié 6, rue Soleyssel, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présen's et à venir, par contumace 

Arrêt du 7 mai 1945. — Bonnabot (Jean-Jac- 
ques), né le 29 juillet 1909 à Saint-Elienne 
fLoïre), comptable, domicilié ay Bois-Monzil, 
À Saint-Etienne, maison Besse, corwiscation 
totale des biens présents et à venir, par contu- 
mace. 

Arrêt du 7 mai 1945. — Revol (Antoine), 
né en octobre 189% à Lorette (Loire), dom!- 
cilié 27, rue Louis-Pasteur, à Grand-Croix 
(Loire), confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrêt du 11 mai 19:5. —- Surrel (Basile-Ju!'es- 
Victor), né le 9 mai 1909 à Saint-Etienne 
(Loire), polisseur, domicilié 20, rue Evrard, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir ,par contumace. 

Arrêt” du 11 mai 19:5. — Brun (Paul). né lo 
19 décembre 1912 à Saint-Etienne (Loire), ina- 
nœuvre, domicilié 48, rue Tarentalse, à Suint- 
Etienne, confiscation. totale des biens prés°ntg 
et à venir, par conturmace. 

Arrêt du 11 mai 19:5. — Freychet (Yvonne), 
née Rabbe, le 12 mai 1919 à Saint-Flienno 


(Loire), domiciliée 7, rue Le-Gallois, à Saint. 
Etienn?, confisca!ion totale des biens 1 nta 
et à venir, par contumace. l 

Arrêt du 11 mai 1945 — Liotier Aucus!te- 
(Alphonse), né le 8 avr!l 1205 à Saint-E!'ienno 
(Loire), armursær, domicilié 4, rue Lon:s- 
Meriet, à Saint-Etienne, confiscat'on tota deg 
biens présents et à venir, par enntum 

Arrêt du 11 mai 1915. — Burlon (Antoine), 


né le 19 juin 191% à Givors (Rhône), ponton- 


nier, domicil'é 18, rue Arnnère, à Saint- 
Ebenne, confiscation totale des biens pré 
sents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 11 mai 195. — Forge (Claude. 


Antony), né le 4 août 1909 à Marcilly-le-Pavé 
(Loire), manœuvre, domicilié 52, rue du Pré- 
sident-Doumer, à Saint-Etienne, confiscation 


totale des biens présents et à venir, par con- 
lumace. 

Arrêt du 11 mai 1945 — Bir mbeau (Mare 
guerite)}, née le 20 mars 1906 à Escaripont 
(Nord), usineuse, domiciliée 3, rue Joutfros 


à Saint-Etienne, ronfiscation to!'ale des bien: 
présents et à venir, par contumace 

Arrêl du 11 mai 1945. — Martinez (Joseph), 
né le 14 février 1910 à Harnman Bou Hadjar 
(Oran), pontonnier, domicillé cilé Coron, à 
Saint-Etienne, confiscation totale d b'ens 
présents et à venir, par contumace 

Arrêt du 11 mai 1915 Jaboulay ‘Jules 
Marius-Lucien), né le G avril 4892 à Terrenoira 
(Loire), domicilié 41, rue du Puy, à Saint. 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace, 

Arrêt du 11 mai 1945, — Fèche (Jean. 
Marie), né le 22 avril 1919 à Balbigny (Loire}, 
mineur, domicilié 4, rue Montmartre, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par conturmace. 

Arrêt du 11 mai 1945. — Fougère (Pierre), 
ué le 5 août 1902 à Pradelles (Haute-Loire), 
usineur, domicilié 5, rue de la Tour, à Saint- 
Étienne, confiscation totale des biens présents 





ei à venir, par conturmace. 
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Arrêt du 141 mai 1945. — Massard (François- 
Mzærie), né le 20 août 1912 à Saint-Etienne 
{Loire), domicilié 50, rue Royet, à Saint- 
Étienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par conlumace. 

Arrêt du 41 mai 1945. — Marlhioud (Henri), 
né le 21 juin 1909 à Saint-Etienne (Loire), 
manœuvre, domicilié 96, rue du Treuil, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 41 mai 1945. — Gerey (Joseph- 
Marius), né le 10 juin 4920 à Saint-Etienne 
(Loire), employé, domicilié 41, rue Polignais, 
à Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents el à venir, par conlumace. 

Arrêt du 41 mai 1945. — Kubicki (Georges), 
né le 30 juin 1920 à Saint-Elienne (Loire), 
mineur, domicilié 6, rue Raisin, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par conlumace. 

Arrêt du 14 mai 1945. — Pauchon (Georges- 
Jules-Emile), né le 4er avril 1887 à Grenoble 
(Isère), régisseur, domicilié 2, rue Camille- 
Collard, à Saint-Elienne, confiscation partielle 
des b'ens à concurrence de dix pour cent. 

Arrôt du 44 mai 1915. — Paradis (Antoine- 
Jean-Baptiste), né le 10 janvier 1912 à Saint- 
Etienne (Loire), employé, domicilié 23, rue 
Georges-Teyssier, à Saint-Etienne, confsca- 
tion totale des biens présents et à venir, 
par contumace. 

Arrêt du 44 mai 1945. — Bonpoint (Paul),: 
né le 8 avril 1902 à Laleu-Lapalisse (Charente- 
Maritime), domicilié à Noirétable (Loire), 
confiscation totale des biens présents et à 
venir, par coniumace. 

Arrêt du 14% mai 1955. — Paravy (Robert), 
né le 9 juin 1914 à Chambéry (Savoie), do- 
rnicilié à Firminy, 10, rue Louis-Blanc, con- 
fiscation totale des biens présents et à venir, 

par coniumace. 

Arrêt du 44 mai 1945. — Morin (Georges), 
né le 21 octobre 1917 à Villars (Loire), domi- 
cilié à Terrenoire, aux Cinq-chemins (Loire), 
confiscation totale des biens présents et 
venir, par conltumace. 

Arrêt du 1% mai 1945. — Jourda (Marie), 
née .le 8 mai 1921 à Saint-Etienne (Loire), 
ouvrière, domiciliée 47, rue Fougerolle, à 
Saint-Elienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumacc. 

Arrôt du 4% mai 1945. — Roure (Lucienne), 
née Gramfort, née le 27 décembre 1916 à 
Rive-de-Gier (Loire), domiciliée 38, rue Jean- 
Jaurès, à Rive-de-Gier, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 44 mai 149:5. — Kokely (Jean), né 
le 3 mars 1899 à Nowanch (Italie), domicilié 
au Chambon-Feugerolles, à Pontcharra, confis- 
cation totale des biens présents et à venir, 
par contumace. 

Arrôt du 4% mai 14945. — Terrenoire (Fran- 
cois), né le 18 mars 1896, à Saint-Rémy-sur- 


Durolle (Puy-de-Dome), mouleur aiguiseur, 
domicili u Chambon-Feugerolles, place de 
‘Hôtel-de-Ville, confiscation totale des biens 


l'H 
présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 44 mai 1955. — Vellet (Robert), né 
le 15 novembre 1919 à Arles (Bouches-du- 
Rhône), manœuvre, domicilié 3, rue Jacques- 
Cartier, à Saint-Etienne, confi:cation total: 


des biens présents et à venir, par contumacc. 
Arrèt du 1% mai 1915. — Nony (Eugénie), 
épouse Raberin, née le 16 août 1913 à Saint- 


Etienne (Loire), domiciliée 5,. place Boivin, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 


lu 44 mai 1915. — Chaumienne (Pier- 
née le 7 septembre 1922 à Saint- 

oire), usineuse, domiciliée 12, rue 
ût -la-Loire, à Saint-Ftienne, confisca- 
tion totale des biens présents et à venir, par 
« 


> 
1 


— Crauflel! (Cannéc- 
1896 à Molthem (Bas- 
à Saint- 
présents 


1915 
avril 
10, rue Bourgneuf, 
tienne, conf tion totale des biens 
et à venir, par conlumace. 

mai 1945. — Jabrin (Claudius), 
9, domicilié à Firminy, rue de la 
Tardive, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 


Arrèt du 144 mai 4945. — Fournand (Joseph) 
né le 5 novembre 1904 à Givors ‘Rhône), do 
micilié 10, rue Noire, à Rive-de-Gier, confis- 
cation totale des biens présents et à venir, 


par Contumace, 


Arrêt du 14 mai 1945. — Argaud (Jean-Paul), 
né le 26 février 1912 à Saint-Etienne (Loire), 
domicilié 4, rue Grenette, à Saint-Etienne, 
confiscation totaie des biens présents et à 
venir, par contumace, 

Arrêt du 14 mai 1945. — Julien, née Combier 
(Antoinette), née le 3 août 1913 à Terrenoire 
(Loire), domiciliée 35, rue de la République, 
à Terrenoire, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace, 

Arrêt du 14 mai 1945. — Fascia (Palmino), 
né le 8 juin 1921 à Paris (14), domicilié à 
Rive-de-Gier (Loire), confiscation totale des 
biens présents et à venir, par conlumace. 

Arrêt du 17 mai 1945. — Bandiera (Pierre), 
né le 20 octobre 1887 à Feurs (Loire), bourre- 
lier, domicilié 16, rue de la République, à 
Feurs, confiscation partieille des biens, 
concurrence de 10 p. 100. 

Arrêt du 17 mai 1945. — Faucher (Chris- 
tian), vingt-sept ans, domicilié à Charlieu 
(Loire), confiscation totale des biens présents 
el à venir, par contumace. 

Arrêt du 17 mai 1945, — Barberet (Jean), 
né le 25 mars 1913 à Longuyon (Meurthe-et- 
Moselle), domicilié 4, rue Brossard, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par conlumace, 

Arrêt du 18 mai 1945. — Skuppin (Ilenry- 
Bruno), domicilié au Chambon-Feugerolles, 
16, Petite-Place, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 13 mai 1915. -—- Laveste (Louis), né 
le 12 novembre 1925 à Roanne (Loire), em- 
ployé de commerce, domicilié 35, rue Ma- 
rengo, à Roanne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par conlumace. 

Arrèt du 18 mai 1945, — Peyrard (Louis), 
domicilié 11 bis, avenue de Rochetaillée, 
à Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 1$ mai 1915. — Sommet (Francine), 
née Cubizo!, née le 20 juin 1913 au Chambon- 
Feugerol'es (Loire), dorniciliée 117, rue de So- 
laure, à Saint-Etienne, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 

Arrèt au 18 mai 1915. — Sommet (Emile), 
né le 3 seplembre 1911 à la Ricamarie (Loire), 
nickeleur, domicilié 117, rue de Solaure, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 22 mai 1915, — Gonin (Henry), né 
le 20 octobre 1594 à Saint-Just-sur-Loire (Loire), 
chef de !laboralore, domicilé 10, rue Francis- 
Garnier, à Saint-Etienne, confiscation partielle 
des biens à concurrence de douze mille 
francs. 

Arrèt du 25 mai 1935. — Ayel (Pierre), né le 
2 novembre 1921 à Saint-Etienne (Loire), do- 
micilié 10, rue du Soleil, à Saint-Etienne, 
confiscation totale des biens présents et à 
venir. 

Arrôt du 25 mai 1945, — Divry (Henri-Eu 
gène), né le 5 mars 1898 à Paris (18°), em- 
ployé à la S. C. E. M., domicilié 26, rue des 
Armuriers, à Saint-Etienne, confiscation totale 
des biens présents et à venir, par conlumace 

Arrèt du 25 mai 19%. — Carrot (Pierre), né 
le 2 juin 196 à Saint-Elienne (Loire), manœu- 
vre, domicilié à Saint-Etienne Ambroise- 
Paré, confiscation totale des biens présents et 
à venir, par contumace, 

Arrêt du 25 mai 1945, — Roussel (Robert), 
né le 2 juin 193 À Saint-Etienne (Loire), do- 
micilié 142, rue Jean-Baptiste-David, à. Saint- 
Etienne, “onfiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace, 

Arrêt du 28 mai 1945. — Perrez (Joseph}, n# 
le 18 février 1906 à El Ancar (Oran), traceur, 
domicilié cité Saint-Elai, à Saint-Etienne, con- 
fiscation totale des biens présents et à venir, 


nan » ! mm » 
ir conitumace. 


rue 












Arrêt du 31 mai 1945. — Leyval (Jean) 
le 30 juin 1902 à Paris (17%), ingénieur gone 
cilié 14, rue Lentonnet, à Paris, confsca" 
partielle des biens à concurrence de 5 p. 44 
Arrêt du 31 mai 495. — Saint-Denis (hs 
né le 19 novembre 1911 à Elbeuf (Seine-t 
rieure), ingénieur, domicilié à Saint-Just 
Marais-Beauvais, 165, rue Aristide-Briand + 
fiscation totale des biens présents et à Vu 
par contumace. M 
Arrêt du 31 mai 1945. — Lavate (Maurice 
né le 15 octobre 1914 à Saint-Ferréol-d’'Aur 
(Haute-Loire), forain, domicilié à Saintes 
réol-d’Aurore, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. . 
Arrût du 4 juin 195. — Moreau TAntoinette) 
mg | Lhospital, née le 2 mars 19% À Ru: 
gies (Eure), domicilée 7, rue des Coopérateurs 
À Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace, 
Arrêt du 4 juin 1935, — Rimoux (Louis né 
le 25 juin 1914 à Saint-Etienne (Loire), domi. 
cilié 73, rue César-Bertholon, à Saint-Etienne 


+), 
Urore 


confiscation totale des biens présents et à ve: 
nir, par conlumace. 

Arrôt du 4 juin 1935. — Marchal (Huguette) 
née le 21 mai 1920 à Saint-Maur-des-Fossés 
(Seine), confiscation totale des biens rrésents 
et à venir, par contumace. x 

Arrêt du % juin 1945. — Roche (Pierre) n4 
le & septembre 1906 à Saint-Etienne (Loire) 
manœuvre, domicilié 63, rue de Roanne, À 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace, 

Arrêt du G juin 1945. — Legras 


STE 
\LOUÏSe) 


veuve Vié, née le 27 septembre 1880 À Beu: 
samblaud (Drôme), domiciliée À Chavaray 
(Loire), confiscation partielle des biens 


concurrence de 25 E 100. 
Arrêt du 7 juin 1945. — Badoil (Emile), n4 
Je 18 juillet 1903 à Feurs (Loire), métallur- 


giste, domicilié 15, rue Neuve, au Chambon. 
Feugerolles, confiscation totale des biens pré. 


sentis et à venir, par contumace. 
Arrêt du 7 juin 1943. — Mathieu (Clar 
né le 20 juin 191 à Montfaucon (Haute-Loi 


} 
domicilié 13, rue Polignais, à Saint-Et enne, 
confiscation tolale des biens présents et à 


venir, par contumace. 
Arrêt du & juin 194% — Giraudel {Clémence}, 
née lé 31 mars 195 à Saint-Chamond (Loire), 


domiciliée 32, rue Denis-Epitalon, à sant 
Elienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir. 

Arrêt du 8 juin 1955. — Massard (Michel, 


né le 18 avril 1922 à Nantes (Loire-Intérieure 


employé, domicilié 42, rue des Acacias, à 
Roanne, confiscation | went des biens à 
concurrence de 25 00. 

Arrêt du 8 juin 1935. — Charrondière (Clau- 


dius}), né le 8 octobre 1913 à Villerest (Loire), 
cultivateur, dofmicilif à  Bourg-de-Villerest 
(Loire), “onfiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

AArût du 13 juin 1945. — Ramel {Mare 
né le 4 mars 1889 à Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise), électricien, domicilié 91, ri 
de la Viabert, à Lyon, confiscation partielle 
des biens à concurrence de 25 p. 1M 

Arrêt du 13 juin 1945. — Boisset {Alphonse}, 
né le 20 juin 1907 à Montrouge (Seine}, chau- 
dronnier, domicilié 41, rue Jean-Dugas, À 
Saint-Chamagnd, confiscation partielle des 
à concurrence de 530 p. 100. 

Arrêt du 13 juin 1945. — Chavassieut 
(Georges), né le 10 juin 1913 à Saint-El 
Loire), mécanicien, domicilié 15, rue dé 
Montbrison, à Saint-Etienne, confis 
tielle des biens à concurrence de 25 p. 1 

Arrêt du 13 juin 1945. — Vivière (Antoine}, 
né le 28 octobre 1203 à Lyon (#°), m 
domicilié à Roanne, cité France-Rai! 
confiscation totale des biens présenis et a T6 
nir, par contumace. - 

Arrêt du 15 juin 1945. — Vanduppen !\aiem 
line), dite Wanda, née le 17 mai 1° R 


= 








; Arrêt qu 28 mai 1935. 3 Haas (Georges), né | baix (Nord), ménagère, domiciliée 50, rue 9€ 
NE août 1877 à Pont-S int-Vineent (Meurthe- | l'Eternité, à Saint-Étienne, confisc totale 
ct-Moselle), représentant, domicilié à Roanne, | 4es biens présents et à venir, par ( nace. 
13, rue l'A sac le, confiscation par- | Arrôt du 15 juin 1915 Es De: 1 (Eug ie), 
lielle des biens rrence de 60 p. 100. | née le 11 octobre 1998 à Waziers or mé- 

Arrêt du 31 ma — Maillere (Jean-Ma | nagère, domiciliée 18, rue Bernard-P , À 
rie), né ie 30 mar à Feurs (Loire), quin- | Saint-Elienne, confiscation partielle « lens 
‘ailler, domicilié ‘enue de la Gare, à concurrence de 50 D. 100. 3 pe 
Feurs, confiscation partielle des biens à con | Arrêt du 45 juin 145. — Ragey (Pere 
currence de & p. 100 | née le 12 maï 4911 à Saint-Jean] à 

Arrêt du 31 mai 1945. — Thinon (Félix), né | (Loire), domiciliée 52, rue Docteur‘ ‘ 
le 31 août 1901 à Saint-Alban-les-Eaux (Loire), |! à Saint-Etienne, confiscation to! cui 
charcutier, domicilié 47, rue Mulsant, à | présents et à venir, par Ccontuma 
Roanne fiscation par * des biens à | Arrêt du 15 juin 19%. — Laca! L ge "> 
concurrence de 10 p, 100, | née le 26 mars 1921 à Feu:s (LOL RO 
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es 
…i.Ftienne, quartier de Monthieux, 
jé à SU EL sc He totale des biens pré 
maso") venir, par contumace. 

088 1, 48 juin 1945. — Rousset (Benoît), 
AT  iillet 14908 à Saint-Etienne (Loire), 
né © 2 qomicilié 2, rue du Puy, à Saint- 
mana jiseation totale des biens présents 
. vel nar contumace. 

, À 13 juin 1945. — Gommy (Marcel), 
PE r; 14908 à la Ricamarie (Loire), 
ne il rue Emile-Raynard, à  Saint- 
ou oufiscation partielle des biens à 


re de vingt-cinq pour cent. 
11 18 juin 1945. — Boulon (Henri), né 


1 ‘un 1920 à Saint-Maurite-sur-Loire 
L ir nanœuvre, domicilié à Roanne, 
a | du Réal, confiscation partielle des 
iens à concurrence de cinquante pour cent. 
arrét du 18 juin 1943. — Joubert (Roger. 
né le 20 juin 1911 à Grand-Groix (Loie), de- 
ni jé place de l'Eglise, à Grand-Croix, 





ation partielle des biens à concurrenc* 


de vingtcinq pour cent. 

arret du 18 juin 4945. — Fournand (Joseph). 
né le » novembre 1904 à Givors (Rhône), ma 
neuvre, domicilié 10 B 5, rue Noi-e, à Rive 
deGier, confiscation partielle des biens à con 
eurrence de cinquante pour cent. 


arrét du 18 juin 1945. — Pinturier (Jean- 
Marie), né le 21 février 1908 à Andrézieux 
“el, menuisier, domicilié 11, rue de la 
Palle, à Saint-Etienne, confiscation partielle 

bi: \ concurrence de vingt-cinq pour 


nl à] : 
cent 

Pour extraits certifiés conformes délivrés en 
exéculion de l'article 149 de la loi du 21 mars 
4917 
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Un concours sur titre est ouvert pour Île 
recrutement d'un directeur ou d'une direc- 
trice d reau de bienfaisance et des ser- 
vices iX, Pour tous renseignemenis, 
écr: in maire de Versailles, avant je 
40 avril 148 


Compagnie genérale d'Eclairage de Bordeaux 
(EX LIQUIDATION) 
CE pu HELDER, PARIS (9%) 


Le comité de liquidation informe MM, X 
à jui n'ont pas encore procédé 
l'encassement des coupons ne 4, 5, 6, 7 
el 8 afférents aux cinq répartitions faites les 
15 n bre 1935, 18 février 1937, 21 juin 
497, 5 lévrier 1910 et 41 janvier 1951, qu’à 
arr du fer avril 1948 lo payement desdits 
sou domicilié exclusivement chez 
transatlantique, 17, boulevard 
Biusm Paris (9). 


Le comité de liquidation. 


8 
3 

a 
= 


Coupons sera 


D. 
id 5inque 
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Demandes de changement de 74 














Te Louis Lévy, dit Léwis, né à Pa- 
; = juin 1914, pharmacien, acluelic- 
ET pu;é de commerce, demeurant à 
: , rue de Lévis, dépose, iant pour 


pour sa femme, née Raymonde- 
ualban, à Dourgne (Tarn) ke 





uw t que pour sa fille mineure, 
Janine, née à Neuilly-sur-Seine 

el pour ses enfants à naître, | 
iuprès du garde des sceaux à 


1CF à 50N noM palronymique | 





M. Picrre-Paul Blum, né au Raincy (Seinw- 
et-Oise) le 4 septembre 1899, demeurant À 
Paris (16°), 3, rue Lou's-Boilly, agissant en 
qualité de représentant légal de ga fille 
mineure, Gene viève-Henr'ette-Annie Bium, née 
à Paris (17°) le 7 août 1927, et pour le compte 
de celte dernière, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique Blum celui de Blanc. 


ee ee 


M. Victor-Valentin-Eugène Gucu, demeurant 
à Mont-Saini-Aignan, 6, chemin de Dév'lle, 
né à Amiens le G février 1907, présente une 
requête au garde des sceaux pour lui et ses 
cinq enfants mineurs: Christian-Va;entin- 
Pierre-Guslave, né à Mont-Saint-Aignan Je 
23 février 1928; Roland-Valentin-Pierre, né à 
Rouen Je 28 janvier 1936; Marie-Ros-Valen- 
tine-S'mon?, née à Rouen le 22 novembre 
1942 Alain-Valentin-François, né à Rouen le 
12 novembre 1912; Jean-Va'enlin-Victor, né à 
Rouen le 5 mai 1947, à l'effet de substiuer 
à son nom palronymique celui de Valentin. 





M, Pouvyau (Camille), né le 24 avril 1924 à 
Oran, demeurant à Ain-FEl-Arba, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique celui de 
Rosello afin de s'appeler Pouyau-Rosel'o, 





M. Szlachter (Zalma), fils de Szlachter 
(Izraël) et de Paryser (Sora), né à Pilca 
(Pologne) le 17 avri 18%; Mme bomanlewiez 
Mons son épouse, fille de Domaniewiez 
Mordka) et de Feldberg (Szajndla), née à 
Mogielnica (Pologne), le 5 juillet 1#9%, tous 
deux na!uralisés Français par décret du 23 f6- 
vrier 1933 no 890 x 34: Kzlachter (Isaac), né 
à Valenciennes :e 10 décembre 1926, de natia- 
nalité française, demeurant tous tros à Valen- 
c:ennes, 59, rue du Rempart, déposent une 
requéte auprès du garde des sceaux à l'effet 
d’être aulorisés à porter, ainsi que leurs 
descendanis, le nom de Santerre au lieu de 
Szlachier et s'appeler dorénavant: Santerre 
(Maurice), au lieu de Szlachter (Zalme); 


Domain (Pauline), au lieu de Nomaniewicz 
(Perla) et Santerre (Jacques), au lieu de 
Szlachter (Isaac), 


M. Szaldajewski ‘Hersz), fils de Ilcek-Majer 
Szalidajewski et de Chaja-Laïa Laznoweka, ne 
à  Lodz (Pologne) le 21 janvier 419%, 
Mime Lewkowiez (Chaja-Sura}, son épouse, 
fille de leck Lewkowicz et de Bafla (Winow), 
née à Zgierz (Pologne) le 17 février 1909, 
tous deux naturalisés Français par décret du 
31 décembre 1947, neo 11753x35, demeurant 
ensemble à Valenciennes, 932, rue Saint-Jae- 
ucs, déposent une requête auprès du garde 
es sceaux à l'effet d’être aulorisés à por- 
ter, ainsi que leurs descendants, le nom de 
Salda au lieu de Szaldajewski et de s'appeler 
dorénavant: Salda (Armand), au lieu de 
Szaldcjewski (Hersz) et Lecau (Clara), au 
lieu de Lewkowicz (Chaja-Sura), 


M. Goldsztajn ‘Chaïm-Joëlh, né le fer f6- 
vrier 193 à Varsovie (Pologne), de nationalilé 
française, domicilié 27, rue du Château-d'Eau, 
Paris, agissant tant en son nom qu'en celui 
de sa femme Goldsztajn ,Chaja), née le % juit- 
let 1909 à Varsovie, de nationalité française, et 
en celui de ses trois enfants mineurs: Made- 
leine, née le 5 août 199%5 à Paris; Annette, née 
le 12 décembre 1936 à Paris, et Jean-Simon, 
né le 31 janvier 1%8, dépose une demande 
près du garde des sceaux en vue de faire chan- 
ger son nom en Golin ({harles), et pour sa 
femme, Golin (Hélène), ainsi que pour ses en- 
fants, afin de francisation, 





M. Aschkenazy, demeurant 115 bis, rue de 
i 'OUr, Paris, né à Vienne le 29 sæpiéeimnbre 


1923, dépose une rcquèêle au garde des seaux 


à l'effet de gusbstituer à son nom patronymi 
que celui de Bouvier. 
Mlle Noémie-Marie-Edine Car | dite 


Noëlle, née le 25 août 1833, à Montmorot, de 
rneurani à Montmorol Jura), ucposé une F8 


quête auprès du garde des sceaux à l'effet de 


subetituer à son no patronyrmi( 
Etie vant sous le que! elle est connue. 
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Prix des Insertions des déclarations d'ascociations : 5Q fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 191%, article 1er.) 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 





13 février 1948. Déclaration à la préfeclure do 
poiice, LE CENTRE LAÏQUE DE FORMATION DU PER- 
SONNEL, D'ENCADREMENT DES ŒUVRES DE L'ENFANCR 
transière son siège social du 69, quai de 
Valmy au 8, avenue Mathurin-Moreau, Paris. 


19 février 1953. Déclaration à la préfeciure de 
l'Oise. ASSOCIATION p& MONNEVILL&-EN-VEXIN, Put : 
éauvegarde et défense des intérêts de ses 
membres habitant la commune et des intérèls 
communaux. Siège social: chez M. Cayeux, 
président, Monnev:ile-en-Vexin. 


— 


19 février 1958. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Nontron. Les Manrinkrs, But: pratique 
des sports et athlétisme, Siège social: école 
de garçons de Saint-Priest-les-Fougères, 





20 février 1918. Déclaration à la pré‘eciure 
d'Orléans. AMICALE BOULISTE Dm Fay-Aux-Locks. 
But: encourager par la pratique du sport boules, 
les exercices de plein air; organiser et parti- 
ciper à loutes manifestations utiies à la pra- 
tique de ce sport. Siège social: auberge du 
Point-du-Jour, Fay-aux-Loges. 
20 février 19148. Déclaration À la préfecture do 
l'Orne, AvENim D£ CLAIRET, Bul: apporter uno 
aide matérielle et morale à la Jeunesse et à 
l'enfance dudit village en organisant deg 
séances récréatives et divers loisirs, colon'es 
de vacances, etc. Slège social: M. Henri Noël, 
secrélaire, hameau de Clairet, la Ferté-Macé, 





21 février 1948. Déciarat on à ja préfe iure de 
la Corse. Courrmé Conse-TumsiE. fut: dévelo; 
per et resserrer les liens d'amitié entre Tun 
siens et insulaires; faciliter le déplacement et 
le séjour en Corse des estivants tunisiens et 
créer à leur in'enlion un centre €<'accueil 


Organiser des séjours de vacances d’enf nta 
tun'siens en Corse et d'enfants co el 
Tunisie. Siège social: syndicat d'initiative 
Essitac, à l'hôtel de ville d’Aja 


22 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DE L'INSTITUTION Du 
Sacné-Cœun. But: œuvre de jeunesse, Siègo 
social: 2, place d’Armes, Saint-Maur, 

23 février 1948. Déclaration à la sous-préfe 
ture de Marmande. Union ve Bgaurur, But: 
organisation des fêtes et des bals dans l’inté- 
rieur de la commune. Siège social: sale com- 
munale, à Beaupuy. 





24 février 1948. Déclaration À la sous prélec- 
lure de Fountenay-le-Comte. Union gronrive De 





SénIGNé (U.S.S.). But: éducation physique et 

6porL Siège social: école publique de garçons 

de Sérigné. 

% février 198, Déclaration à la sou élec 

lure de Romoran!tin. AMICALE DES ANCIUNS Ccom- 

BATTANTS DR CHAUMONT-SUR-THANONNE, But: gr 

per lous les anciens combattants ofin de 

conserver les Ilens de bonne comaraderie et 

servir par (ous les moyens les intérêts rma 

riels el moraux des anciens combattants des 

deux guerres, Siège social: 1 lé Cha 

mont-sur-Tharonne. 

25 février 1948 Déclaration à la pré re de 

la Vendée, La Provivexce, Bu out t£ 

tion financière des écoles libres de Malliëvre. 

Sièg 6 . + 
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96, février 1918. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. CLUB SPORTIF DE SAINT-GOBAIN, But: pra- 
tique de l'éducation physique, des sports et 
des activités de plein air. Siège social: usine 
Saint-Gobain, Sainlt-Fons. 





96 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Havre AMICALE ASPIRANT-LEMOCNNIER. 
But: resserrer les relations amicales entre les 
élèves, les amis et les élèves de 
contribuer au développement de 
‘école; organiser des réunions récréalives. 
tes, promenades, etc. Siège social: école de 
Saint-Martin-du-Manoir. 





96 février 1918. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes. AMICALE DES ANCIENS DÉPORTÉS 
DU TRAVAIL DE ROOUEBRUNE-CAP-MaRTIN. But: 
entr'aide. Siège social: Sporting-Bar, Roque- 
brune-Cap-Martin 








96 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vienne. COMMÉ LOCAL DE BIENFAISANCE. 
But: venir en aide aux vieillards, familles 


nombreuses et nécessiteux. Siège social: mai- 
rie de Diemoz. 








96 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Largentière., ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE Brusas, But: organiser, faire 
fonctionner et favoriser l’école libre de Brujas 
et toutes autres œuvres d’éducalion populaire, 
et d'activités sociales, religieuses ou morales, 
d'assistance et d’entr'aide. Siège social: école 
libre de Brujas. 
96 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Largentière. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE VaGxas. But: organiser, faire fonc- 
tionner et favoriser l’école libre de Vagnas et 
toutes autres œuvres d'éducation populaire el 
d'activités sociales, religieuses ou morales, 
d'assistance et d’entr'aide, Siège social: école 
libre de Vagnas. 


mme 








96 février 1938. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. ASSOCIATION DES AMIS DE LA BIBLIO 
THÈQUE D'ORLÉANS. But: enrichir la bibliothèque 
municipale classée de la ville d'Orléans: faire 
connaître ses richesses; aider à la diffusion 
de la lecture publique dans la ville et le 
département du Loiret. Siège social: biblia 
thèque municipale, 6, rue Dupanloup, Orléans. 





p6 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mauriac. AérC-CLUB DE RIOM-Ès-MON 
rAGNE. But: développement des sports aériens 
sous toutes leurs formes (enseignement tech- 
nique, modèles réduits, vol à voile, aviation 
légère, parachutisme, ete.). Siège social: à la 
maison d'école de Riom-ès-Montagne. 
96 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Issoudun. ASSOCIATION SPORTIVE SCCLAIRE 
MicueLer, à Issoudun. But: organiser et favo- 
riser la pratique de l'éducation physique et des 


sports par les élèves de l’école. Siège social 
école Michelet, Issoudun. 
97 février 1948. Déclaration à la préfecture de 


Châteauroux. LES AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE, de 
Châtillon-sur-Indre. But: aider et défendre 
l'école laïque. Siège social: mairie de Chati 


jon-sur-Indre. 





sine ménipintintent ms 
27 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
Cahors. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PCPULAIRE DE 


L'ÉCOLE SAINT-PAUL, à Pern. But: organiser le 
fon nement de l'école ainsi que les œuvres 
périscolaires ou postscolaires qui pourraient 

A ial: école Saint- 


* ,,r “tior 





y être rattachées. Siège social: 

Paul. à Pern 

27 février 1918. Déclaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. CHORALE GABRIEL-LABOU- 
CARIE. Eut: propager la musique. Siège social: 
oraloire Saint-Léon, 78, rue Stanislas-Torrents, 
à Marseille 


27 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de Lille, CeLric-RouBaux. But: pratique des 
sports. Siège social: 4157 bis, boulevard de 





27 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Vienne. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
ET AMIS DE L'ÉCOLE DE BEAUMONT. But: aide à 
re populaire. Siège social: 


77 ] : nyrttur 
l'école, S cultui 


école mixte de Beaumont. 





27 février 1918. Déclaration à la préfecture 
de l'Aveyron. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
ASSOCIATIONS POPULAIRES DE L'AIDE FAMILIALE DE 
L'AVEYROX. But: soulager les mères de famille, 
préparer les jeunes filles à leur rôle de. ma- 
man, Siège social: 8, place de la Cité, Rodez. 


27 février 1913, Déclaration à la sous-préfec- 
lure d’Avallon. CARNAVAL ET MI-CARÈME. But: 
organiser des fêtes au profit d'œuvres de bien- 
faisance, Siège social: café des Promenades, 
à Tonnerre. 

27 février 1918, Déclaration à la préfecture 
de l'Allier, ASSOCIATION DES POISSONNIERS DE MOu- 
LINS. But: assurer l’approvisionnement en 
marée et poissons divers de $es adhérents et 
réparlition entre eux de foules marchandises 
livrées au groupement que consiitue cette 
association, S'ège social: 12, rue Monin, Mou- 
lins, 











% février 1918. Déclaralion à la préfecture 
de la lLaoire-Inféricure. SECTION SPORTIVE DE 
L'AMICALE COXTRIE-DURANTIÈRE, But: basket-ball, 
ping-pong. Siège social: école Contrie-Duran- 
tière, Nantes. 





28 février 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Grasse, SYNDICAT DES HABITANTS DU QUAR- 
TIER DE LA CRogx-ROUGE. But: défense des inté- 
rêls du quartier, Siège social: café de la 
Croix-Rouge, Antibes. 

28 févrer 1948, Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault. NATION LIBRE DE Saint-Denis. But: 
organisation des fètes du quartier Saint-Denis. 
Siège social: bar Saint-Denis, 1, rue du Grand- 
Saint-Jean, Montpellier. 








28 février 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Saintes. AMICALE DES ANCIENS COMBAT- 
TANTS ET VICTIMES DES GUERRES 1911-1918 er 1939- 
1945 DU CANTON DE GÉMOZAC. But: grouper les 
anciens combattants et victimes des deux 
guerres et soutenir leurs intérêts sociaux et 
matériels. Siège social: lLôtel de ville de 
Gémozac, 

23 février 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Iaute-Loire. Groupe folk'orique Le 
VELay, au Puy. But: maintenir et faire con- 
naître les anciennes coutumes du Velay 
(chants et danses). Siège social : 3, placée 
Michelet, le Puy-en-Velay. 








28 février 1918. Déciaration à la préfecture de 
la Haute-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DR 
SAINT-JULIEN-CHAPTEUIL. But : représentation et 
défense des familles. Siège social: mairie de 
Saint-Julien-Chapteuil. 





28 février 1918. Déc'araltion à la préfecture de 
la Haute-Loire. ASSOCHATION FAMILIALE RURALE DK 
CHANALEILLES, But: représentation et défense 
des familles, Siège social: mairie de Chana- 
leilles. 





23 février 4943. Déclaration à h 
préfecture de Mauriac. AssoctaTiox p 
COMBATTANTS ET VICTIMES DES DEUX y 

D'AI.LY-SCORAILLES, But: entr'aide More 
matérielle de ses membres. Siège social: n° 
rie d’Aly. à * Maj. 
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4er mars 1943. Déclaralion à Ja dlectes 
d'Oran, UNION SPORTIVE MUSULMAXE qui ému 
But: pratique de tous sports, éducation po 
sique et préparation militaire; former px 
hommes robustes et resserrer les Jiens fx 
bonne camaraderie, Siège social: M. Chouitte 
Be’kheir, président, Sainte-Barbe-du-Tléat 





3 mars 1918. Déclaration à la préfecture zx 
Quimper. ASSOCIATION MarécHar. But: ctéalion, 
gestion, entretien, développement des Œuvres 
d'éducation popu'aire, d'écoles et d'établisse. 
ments d'enseignement libre, de palronages 
d'œuvres poslscolaires et toutes autres mi 
laires. Siège social: chez M. Rapha’en, pré, 
dent, lieudit Bremel, commune de Ployin 





3 mars 1946, Déclaration à la sous-préfecture 


CETON ET COMMUNES DES CANTO\S LIMITROPHES 
But: répression du braconnage sous toutes 
ses fownes; protection du gibier; lutte contre 
la divagation des chiens, Siège social: sale 
de l’hôle! du Lion d'Or, à Ceton 








3 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. PATRONAGE SAINT-JOS£eH-SAir-Louis, But: 
promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres 
d'éducation pores, notamment Jes séances 
récréalives, da culture physique, le spost, les 
coionies de vacances, elG. Siège social: 53, 
boulevard de Belleville, Paris. 





4 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nogent-sur-Seine. CLUB JEAN-LOouis-Faurs, 
But: voyages d’études chirurgicales, Sie 
social: 4, rue du 4°r-Mhi, à Romilly-sur-Seine, 





9 mars 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. AMICALE DES SAUVETEURS SPÉCIALISPS 
D'ATHIS-MONS ET DES ENVIROXS. But: perfection 
nement et instruction des sauveleurs; venir 
en aide à ses memibres, Siège social: 85, ave- 
nue Marce!-Sembat, AthisMons. 





te 





10 mars 1918. Déclaration à la préfecture du 
Loiret, GROUPEMENT DES DÉPORTÉS DU TRAVAIL, 
section de Fleury-les-Aubrais, Bul: secourir 
tous n03 camarades dans le besoin. Sièg 


soclal: 42, cité du Perron, Fleury-es-Aubris. 


11 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. SECTION ANCIENS PRISONNIERS DE 
GUERRE, Hesdigneul-les-Béthune. But : union, 
entr'’aide entre ses membres. Siège social: 
café Legrand-Tison, route Nationale, Hesdi- 
gneul-les-Béthune, 
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